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BARREAU  DE  MONTREAL 


Conférence  Solennelle  de  Fin  d'Année 


Le  20  (hi  mois  d'avril  191 1,  sous  la  présidence  de 
M'tro  F.  J.  Hi'^aillon,  BâtoiinicT  sortant  de  charge,  le 
Conseil  du  l'.arroau  de  Montréal  inauf^urait  une  séance 
solennelle  de  fin  d'année,  dont  le  programme  avait 
pour  objet  d'in>tituer  dans  notre  Ordre,  la  coutume  si 
belle  d'intimité  professionnelle,  à  laquelle  la  plus  an- 
cienne tradition  attache  le  Barreau  français:  la  Con- 
férence de  Rentrée. 

l'nc  affluence  nombreuse  était  venue  se  réunir  dans 
la  R-rande  salle  d'audience  du  Palais,  Chambre  No  24. 
] 'récédé  de  M.  le  Shérif  f.emieux,  en  grande  tenue, 
habit,  bicorne,  manteau  frangé  de  zibeline,  l'épée  d'ar- 
gent, le  Bâtonnier  fit  son  entrée,  suivi  de  la  Magistra- 
ture, du  Conseil  de  l'Ordre,  des  Conseiller'-  du  Roi,  des 
Avocats,  en  robe  noire,  rabat,  gants  blancs  et  tricorne. 

Les  ALngistrats  occupaient  des  places  d'honneur  et 
des  sii\ges  avaient  été  ré'-ervés  pour  les  Dames. 
Celles-ci  s'étaient  niidues  en  grand  nombre  à  l'invi- 
tation qu'on  leur  avait  faite.  Leurs  toilettes  gaies  et 
c'aires  faisaient  contraste  dans  ce  milieu  grave  et 
sévère  où  'es  couleurs  les  plus  vives  côtoyaient  les 
toges  noires. 

M'tre  Bisaillcn  ruvrit  la  séance.  Suivant  la  coutume 
française,  il  passa  les  événements  de  l'année  en  revue, 
puis  céda  sa  place  à  deux  jeunes  avocats  :  M'tre 
Raul  Emile  Lamarche,  Licencié  en  Droit,  qui  traita  de 
la  question  du  "Droit  Civil  Français  sous  la  Domi- 
nation ançrlaise",  et  AT'tre  Warwick  Fieldiri?  Chiotnan. 
Bachelier  en  Droit,  qui  prit  pour  sujet  :  "Covemmcnt 
bv  Commission". 
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Après  la  ('uiif<riMicc,  U>  mulr,  ,lii  Hairi-au  se  ren- 
'lirtiit  (iaiis  la  salle  do  la  Cour  d'Appfi.  où  ,,n  Unir 
s<Tvit  (les  r.it'aii.-liissi'mfiit-.,  ptndaiit  (ine  rorclie-tre 
ri'iiaiidait,  dans  les  cniilciiis  du  l'alais,  les  sims  d'une 
nin-:<iue  Iiarnioriivaso. 

On  peut  dire,  avec  toute  la  iircssp  de  M(jntival,  i\ui 
m  a  public  des  rapports  ditaillOs  et  c!n;,'icu\-,  ijue  ècttr 
première  conférence  a  réussi  en  tous  jiouus. 

Si  l'on  en  jut,'c  i)ar  le  sentiment  jr^'néral,  la  Confé- 
rence Solcuiu-Uc  lie  fin  d'année  e>t  entrée  dans  la  cuu- 
tiir.ie;  il  y  a  lieu  de  croire  (|ue  cette  cimférence  désor- 
mais remi)!acera.  avec  avaina'jje.  les  haucpiets  Iiahitucls, 
et  iinxMirera  au  lîarreau  et  à  la  .Maj,'istraturc  l'occasion 
la  plus  attrayante  de  même  (jue  ja  p'us  utile,  de  ^e 
réunir  et  de  confratei niser. 


I.A  VKlvSSE  — "La  F,  t«  Ju  Baricau  ,i  ■  s.ini..li  dernier  a  ohte,  u 
le   iiiiu  fiMi.c  .'U'-L'è;,". 

I.A  l'ATUIK,— "La  Cnnf.-M'nrp  so!,niiull»  ,\n  lîriT.au  a  eu  Heu 
saiiifdl   s,,r,    au    i'.ilais,   avic    tout   lu  suce,'.<   qu'on   atun.luif. 

I.i:  lilAOlK.  — "La  S.'anre  rie  fin  daiii.'e,  orir:inl-Y-.>  par  l"  r.n'ell 
.!u  r.iir^iu  Je  .Mnutrtal,  a  obt.nu  un  c.inij.t  kul-c.Vi.  sanieiF.  soir; 
r,t!R  l.-n',,atlon   remplacera.    a\  to  avar.tag,.,   1,3  banqu.'ts  habituels." 

TIIK  (;.\Zy.TTK — ■■Cnmplete  suce,  ss  met  tlie  InnrualL.n  a.I  ipteil 
liV  th>-  Mnr.T  Tl  nar  tliU  year,  whcn,  In'.tia'l  .,f  tlie  cun.imary 
bantiuet,  the  cily  Law  Aseoeintlon  h.^ld  a  rpr.ptiin  at  the  Ciurt 
ilouso.  on  Saturjay  nltjlit.  The  KOneial  opini..,,  of  the  Advo.-at.-». 
nnd  ..p-Llally  rf  tlie  laflies,  was  thnt  the  chanse  from  banqu-t  to 
réception  was   a   decideflly    içood    one  '• 


Discours  du  Bâtonnier 


Missinii  s  les  Juges, 
MesJaiiics, 

Mes  eluTs  Confrères, 


Ln  ouvrant  CLtle  preinit-ie  Ci^nicrencc  solennelle, 
au  nionicnt  où  doit  expirer  le  pouvoir  que  votre  Licn- 
vrillanco  aifectuciisc  a  déposé  entre  mes  mains,  i.ia 
,)rcnui.rc  junsée  est  de  vons  remercier,  peur  lu  con- 
l.ance  dont  vous  m'avez  honoré,  jjour  l'aiipui  cor- 
dial que  cliacun  de  vous  m'a  accordé,  pendant  l'exer- 
cice de  mes  fonctions. 

^îaintenant  que  j'ai  traversé  l'épreuve  des  devoirs 
(jui  m'étaient  imposés,  c'e:,t  avec  une  f,'ratitude  pro- 
fonde que  je  me  rappelle  combien  k-  Cijnscil  de  l'Or- 
dre m'a  rendu  la  tâche  facile,  par  son  concours,  et 
coniMcn  j'ai  été  heureux  des  rai.jjorts  d'in.iltéralj'o 
symi)athie  que  nous  avons  eus  ensemble. 

_  La  bonne  intelligence  amène  l'unité  d'action,  et  l'uni- 
té d'action  prépare  le  succès. 

Convaincus  de  la  nécessité  de  faire  tous  nos  efforts 
pour  remédier  à  l'administration  de  la  Justice,  n(,us 
nous  sommes  généreusement  mis  à  l'oeuvre. 

En  aucune  chose,  peut-être,  il  n'est  donné  à  riiomnie 
d'arriver  à  la  perfection,  sa  g!oire  est  d'y  marcher. 

Il  m'est  particuliè-enicnt  agréable  de  constater  avec 
vous,  que  l'expédition  des  affaires,  devant  notre  Cour 
-'upei icuTL.  j  c^L  aiiiCiiurcc,  ûuiani  i  aahcc  courante, 
d'une  manière  remarquable. 
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Lx  rûle  (le  cctlc  Cour  était  charge,  en  juin  dernier, 
de  près  de  1650  causes,  lesquelles,  avec  le  système 
suivi  jusqu'alors,  ne  devaient  être  appelées  que  15  ou 
18  mois  plus  tard,  et  l'on  sait  avec  quel  peu  de  chance 
d'être  instruites. 

Cette  congestion,  très  préjudiciable  aux  justiciables 
et  au  liarreau,  constituait  un  problème  difficile  à  ré- 
soudre: il  était  depuis  longtemps  le  sujet  de  discussions 
et  de  suggestions  diverses. 

Gnice  à  la  nomination  de  trois  juges  additi..'ni;cl£, 
grâce  aussi  au  concours  de  l'Honorable  Juge  en  Chet, 
nous  avons  pu  procéder  à  un  premier  dégagement,  eu 
créant  deux  cliambres  de  distribi-tion,  celle  des  causes 
sommaimi  et  commerciaie.^,  et  celle  des  causes  orili- 
naires. 

» 

Cependant,  la  meilleure  réforrr.e  n'a  de  valeur  que 
I)ar  la  manière  q.i'elle  est  mise  eu  pratique.  Les  re- 
mises, nécessitées  par  le  trop  plein  des  rôles  et  l'in- 
suffisance de  juges,  étaient  passées  tellement  dans  les 
moeurs  du  Palais,  qu'il  y  avait  à  craindre  qu'on  s'iiabi. 
tuât  difficilement  à  une  marche  plus  active.  Nous 
avions  besoin  d'entraînement.  Cet  entraînement  ne 
pouvait  venir  que  du  Banc,  dont  l'autorité  seule  était 
assez  puissante  pour  produire  la  réaction  et  animer  le 
corps. 

^  Le  salut  était  dans  la  fcruicft'  de  la  ^Iagic.lr.i;r.re. 
Consciente  que  le  succès  dépendait  d'ElIe,  la  Magis- 
trature s'est  montrée  ferme  et  pratique.  Hlle  est  allée 
jusqu'à  faire  préalablement  l'étude  des  causes,  ]>our 
en  connaître  la  nature  et  le  degré  d'importance.  Elle 
a  contrôlé  sévèrement  les  remises  non  justifiables, 
pressé  la  marche,  dirigé  le^.  débats,  restreint  les  en- 
i|uètes  dans  les  limites  strictement  recjuiïes,  proscrit 
les  longueurs  et  imprimé  partout  une  activité  favo- 
rable; si  bien,  qu'à  l'heure  actuelle,  avec  203  inscrip- 
tions nouvelles  en  mars  et  105  en  avril,  i!  "ne  restait 
plus  à  instruire,  hier,  que  641  causes,  sur  le  rôle  des 
causes  ordinaires  de  la  Cour  Supérieure. 

Dans  la  Clianibre  des  causes  sommaires,  250  causes 
étaient  inscrites  sur  !e  rôle  au  mois  de  septembre  der- 

lorsqu'il   en   aurait 
ont  réussi  a  maintenir  l'éaui- 


Tlrr 


depuis,  deux  juges  seulement, 
fal'u  au  moins  trois. 


libre,  puisqu'il  ne  reste  pratiquement  encore  que  250 
causes  sommaires  à  régler  ou  à  juger. 

Devant  ces  résultats  si  satisfaisants  pour  le  passé, 
et  qui  promettent  tant  pour  l'avenir,  je  traduis  le  véri- 
table sentiment  des  justiciables  et  du  Barreau,  en 
proclamant  que  c'est  grâce  au  travail  sans  trêve  de  nos 
juges  anciens  et  nouveaux,  aidés  de  ceux  des  districts 
ruraux,  que  l'instruction  des  affaires,  dans  cc  district, 
est  en  voie  d?  prendre  une  marche  normale. 

Aussi  le  Barreau  a;>;)rccie-t-il  aujourd'hui  l'oeuvre 
considérable  accomplie  par  !a  Magistrature,  à  laquelle 
il  est  heureux  d'offrir  publiquement  sa  vive  et  sincère 
gratitude  pour  le  dévouement  et  la  persévérance  de 
volonté  avec  lesquels  Elle  a  contribué,  dans  une  si 
large  mesure,  à  l'accélération  de  la  justice,  dans  ce 
district. 


à., 


L«  Centenaire  du  Rétablissement 
de   l'Ordre   des    Avocats    en    Framcs 


Au  nombre  des  événements  importants  qui  ont  mar- 
qué le  cours  de  cette  année,  il  en  est  un  qui  intéressait 
notre  profession,  d'une  manière  toute  particulière  ; 
je  veux  parler  du  Centenaire  du  Rétablissement  du 
Barreau  en  France,  auquel  tant  de  liens  chers  nous 
rattachent. 

L'Ordre  des  avocats  en  France  avait  été  aboli  par 
un  décret  de  l'Assemblée  Constituante  du  10  septembre 
1790.  De  1791  à  1804  .os  intérêts  des  justiciables 
furent  soutenus,  devant  'ec  Tribunaux,  par  des  dé- 
fenseurs officieux,  indépendants  les  uns  des  autres  et 
qu'aucun  lien  ne  rattachait  entre  eux  ;  la  plupart,  sans 
talent  et  sans  capacité  spéciale,  étaient  le  plus  souvent 
dénués  de  moralité. 

Tant  d'abus  se  produisirent  que  le  Consulat,  ému  de 
cet  état  de  choses,  rétablit,  en  1804,  la  profession 
d'avocat  et  prescrivit  la  formation  d'un  tableau. 

Mais  le  règlement  d'administration  publique  qui  de- 
vait pourvoir  à  la  disciplme  de  1  Urdre  renaissant  se 
fit   si   longtemps   attendre   que,   pour  parer   au   plus 
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pressé,  il  se  créa,  à  cette  même  date,  une  association 
volontaire  d'avocats,  dite  les  avocats  du  Marais,  (à 
cause  du  quartier  de  Pans  qu'ils  habitaient,;  com- 
posés exclusivement  de  légistes  d'un  mérite  et  d'une 
honorabilité  éprouvés. 

Ce  ne  fut  que  le  14  décembre  1810  que  Napoléon 
signa  le  décret  réorganisant  le  liarreau. 

C'est  cet  événement  mémorable  que  l'Ordre  des 
Avocats  de  Paris,  sous  la  présidence  de  son  très  dis- 
tingué Bâtonnier,  Mtre  Bus;on  Billault,  eût  la  louable 
idée  de  célébrer. 

Le  Barreau  de  Montréal,  invité  à  l'honneur  d'as- 
sister aux  Pétes  de  ce  glorieux  centenaire,  eut  la  gra- 
cieuseté de  me  confier  la  mission  de  porter  à  cette 
institution  vénérable  l'hommage  de  notre  admiration  et 
de  notre  gratitude. 

Ce  fut  un  gi.uid  et  beau  spectacle  que  l'apothéose 
de  notre  profession,  formée  du  concours  des  représen- 
tants de  tous  les  Barreaux  de  France  et  de  ceux  des 
Barreau.x  étrangers,  réunis,  les  10  et  11  décembre 
dernier,  au  foyer  même  de  cet  Ordre  qui,  depuis  ôoo 
ans,  rayonne  sur  le  monde. 

"C'est  dans  cette  ile,  di-ait  Mr  le  Bâtonnier  Busson 
Billault,  en  ouvrant  son  remarquable  discours,  lors  du 
banquet  donné  dans  la  Grand  Salle  des  Pas  Perdus, 
"c'est  dans  cette  ile  de  quelques  arpents,  appelée  à 
"dcTcnir  te  centre  du  monde,  que  saïut-Louus  avait 
"établi  le  Palais  que  la  Sainte-Chapelle  venait  iliumi- 
"ner  de  son   rayonnement". 

Nous  étions  donc  réunis  dans  l'enceinte  du  Palais, 
agrandi  depuis  à  même  ce  qu'on  appelait  jadis  le  jardin 
de  la  Cité,  et  érigé  sur  les  restes  de  l'antique  Palais  où 
saint  Louis  rendait  la  justice. 

Le  jardin  n'existait  plus  sans  doute,  mais  nous  pou- 
vions le  voir.  rc;;roduit  par  la  gravure,  sur  le  menu 
du  banquet,  tel  que  de  vieilles  chroniques  nous  le  re- 
présentent "avec  ses  haies  couvertes  de  treilles  enla- 
"çées  en  losanges,  et  formant  ça  et  là  des  pavillons  et 
"tourelles  qui  réiK)iuLiient,  par  leur  agreste  S}^né- 
"trie,  aux  tourelles  du  Palais  ;  au  centre  de  ces  bosquets 
"(imbragés  étaient  des  vignes,  des  potager.-.,  des  i>;uu- 
"rages   où    l'on    récoltait   bourgeoisement   le    loin   de 
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"récurie,  le  vin  du  cfliitr  et  Ic^  légumes  de  la  table 
"royale." 

C'est  là,  dans  ce  janliu  l'e  iari>,  m, us  raconte  Join- 
villc,  dans  -on  langai^c  archaitiue  que  "saint  Louis 
"venait  pour  délivrer  sa  gent,  une  cotte  de  camelot 
"ve^tu,  un  surcut  de  tiretame  sans  manches,  un  man- 
"leau  de  cendal  noir  (taffetas)  autour  de  son  col, 
"uioult  bien  peigné  et  san^  coiffe,  et  un  .hapel  de 
"paon  blanc  sur  sa  teste,  ci  jai^oit  c-tendre  tapis  pour 
"nous  seoir  entrair  ly,  et  11  ut  le  peuj.'.e  qui  avoit  af- 
" faire  par  devant  ly,  estait  autour  ly,  et  lors  il  les 
"faisoit  délivrer  en  la  manière  (jne  je  vous  ay  dy  devant 
"du  bois  de  Vincienncs".     (\'ineennes  ) 

La  Sainte-Chapelle  est  encore  là  avec  ses  hautes 
colonnes,  ses  riches  vitraux,  dont  les  éclatantes  cou- 
leiirs  ont  défié  le  temps:  magnifique  ensemble  de  la 
jjoésie  ardente  de  la  foi,  lan(;ant  dans  les  airs,  comme 
un  encens,  ses  clochetons  et  ses  pinacles! 

Ces  lieux,  ces  pierres,  cette  Chapelle,  impassibles 
témoins  du  passage  des  siècles,  avaiL-ut  nue  voix  qui 
parlait  à  nos  coeurs;  ils  nous  reiii>aient  ies  arrêts 
vénérés  qui  émanaient  de  la  bouche  de  saint  I^uis;  ils 
nous  rappelaient  cette  époque  si  glorieuse  oii  ce  Mo- 
narque promulgua  ses  fameux  établissements,  et  dont 
la  i^reniière  règle  im])osait  aux  avocats  ou  aiant- 
parlicrs  l'obligation  de  ic  présenter  à  la  Justice 
aucune  cause  déloyale,  formulant  ainsi,  en  principe, 
U  probité  comme  base  de  conduite  de  notre  profession. 

Que  d'événements  se  sont  déroulés  en  ces  lieux, 
depuis  des  siècles!  Que  de  gloires  y  ont  rayonné, 
gloires  de  la  royauté,  gloires  de  la  justice,  gloires  de 
l'éUxjuence!  Mais  aussi  que  de  drames  dont  ces  lieux 
ont  été  le  théâtre,  dans  !e  tumulte  des  conflits,  des 
séditions,  des  révolutions!  C'est  là  aussi  que  l'on 
{)eut  voir  encore  la  Conciergerie,  qui  a  gardé  fidè- 
lement ses  cachots  et   ses  verrous. 

Que  de  coeurs  flétris,  que  de  cc^curs  généreux  ont 
g«nii  sous  ces  vorues  :  CHAKLOTTî-:  COlvDAY,  la 
Reine  martyre  MARIE  ANOINETT'E,  Madajne 
ELIZAKETH,  I^LALSHIiRBES,  le  défenseur  intré- 
pide de  Louis  XVI  !  Comment  'oublier,  en  pas-sant 
devant  la  place  où  siégea  rUUQLlER  TIN  VILLE, 
ce   vieux   Conseiller   ISABEAU,   comparaissant   à   la 
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Barre,  et  a  cjni    i\ -l  olIUR  TIXVILLE  demande 
ironiquement,  s'il  reconnaît  la  salie  où  il  se  trouve? 

"Oui  je  la  reconnais!  s'écrie  Isabcau,  c'est  ici  que 
"j'ai  vu  quarante  uns  la  justice  cpOMvnter  le  crime, 
"et  c'est  ici  que  je  vois  maintenant  le  cri)ne  éijorger 
"la  vertu". 

C'est  pendant  que  notre  àine  e-t  pleine  de  tous  ces 
souvenirs,  (jue  Mr  !e  Bâtonnier  iiusson-liiUault,  dans 
un  discours  de  la  plus  haute  éloquence,  célèbre  la 
résurrection  de  l'Ordre  des  Avocats. 

Il  nous  est  alors  donné  d'entendre  le  reeit  captivant 
de  ses  origines  lointaine.^,  de  suivre  les  vicissitudes 
par  lesquelles  il  est  passé,  d'assi.-^tcr  à  ses  triomphes, 
d'admirer  sa  fidélité  aux  plus  nobles  traditions,  d'ap- 
plaudir à  sa  gloire  ancienne,  à  sa  vitalité  présente. 

Au  milieu  de  tant  d'autres  institutions  ([ui  ont  été 
bouleversées  ou  détruites  par  les  cnangcnicnts  sociaux, 
le  Barreau,  en  France,  a  conservé  son  caractère  propre 
(|ui  a  rendu  son  maintien  indispensable  et  l'a  garanti 
de  la  décomposition  et  de  la  niine. 

Son  histoire,  depuis  son  berceau  à  nos  jours,  a  été 
celle  de  la  droiture,  de  l'honneur,  de  l'indépendance,  du 
courage,  du  dévouement  porté  jusqu'aux  plus  géné- 
reux sacrifices,  et  toutes  ces  vertus  sont  personnifiées, 
à  toutes  les  épcMjues,  par  les  plus  beaux  caractères,  par 
des  orateurs  qui  se  sont  élevés  à  la  plus  haute  élo- 
quence, par  des  juristes,  dont  la  science  variée  a  peut- 
être  le  pius  contribué  à  l'oeuvre  de  la  justice,  dans  le 
monde. 

Ah!  chers  Confrères,  nous  pouvons  être  fiers  de 
nos  parchemins  de  noblesse  :  plus  on  les  étudie,  plus 
notre  profession  nous  parait  belle  et  passionnante, 
nlus  on  l'aime,  plus  on  s'y  attache  !  Cette  profession 
.l'est-elle  pas  en  effet  la  plus  digne  d'un  hormne  épris 
d'activité  et  d'idéal? 

•     »     • 

Nous  connaissons  déjà,  par  la  lithurgie,  que  l'Ordre 
des  Avocats  avait,  au  Paradis,  un  saint  canonisé  en 
bonne  et  duc  fr.rme  :     Saint  Yves. 


V /ri    «4  a   pas    niîinqiie.   aux    l'cics   ciiï    v^d'itCuaiiC.   ce 
célébrer  le  patron  du  Carreau  et  de  raconter  à  cttte 
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occasion  les  scci.ci  ir.vcr.'.^os  par  le  badinage  français 
et  (jue  la  K'gcndc  nous  a  trariMnisCs. 

Pour  apporter  (ivKi'iue  ai.;' éiiunt  a  cette  conférence, 
permettez-moi  de  vous  faire  part  de  ce  que  publiait 
Le  Figaro. 

"YVES  DE  KAERMATIX  vécut  en  Basse-Bre- 
"tagne  au  troisième  siècle.  Seulement,  l'histoire  de  sa 
"vie  n'a  guère  d'importance;  et  l'on  n'a  pas  conservé 
"ses  plaidoiries:  la  Gazette  des  Tribunaux,  à  cette  épo- 
"que,  n'était  jîas  un  genre  à  la  modce. 

"Or  Yves  était  mort,  ainsi  qu'on  meurt,  la  somme 
"de  ses  jours  humains  ctant  accomplie.  Le  corps 
"d'Yves  demeura  ici-bas,  sous  terre,  afin  d'y  attendre 
"le  dernier  jugement,  le  terrible  jugement  pour  lequel 
"on  n'aura  pas  d'autre  avocat  que  soi-même,  que  ses 
"vertus  secrètes,  ses  bonnes  actions  muettes.  Et  l'âme 
"d'Yves  ingénue,  libre,  alla  se  présenter  à  la  porte  du 
"Paradis.  Il  y  avait  là  Saint-Pierre  et,  devant  la 
"porte,  dehors,  plusieurs  nonnes  qui  attendaient. 

"A  l'une  des  nonnes,  Saint-Pierre  demanda: 

"Qui  êtes-vous? 

"Religieuse,   répondit   la.  nonne. 

"Et  Saint-Pierre,  un  peu  brusque  en  ses  conclusions, 
"objecta: 

"Vous  avez  bien  le  temps  d'attendre;  des  nonnes 
"nous  en  avons  déjà  beaucoup!.  .  .  . 

"Il  remarqua  Yves  de  Kaerm-itin,  qui  se  tcnai* 
"silencieux  et  déférent;  et  il  lui  demanda: 

"Qui  êtes-vous? 

"Avocat,  répondit  Yves  de  Kaermatin. 

"Et  Saint  Pierre: 

"Entrez;  nous  n'avons  pas  encore  d'avocat! 

"C'est  une  histoire  très  ancienne  et  qui  remonte  à 
"un  temps  oii  déjà  l'on  risquait  une  plaisanterie  sur  les 
l^avocats,  dès  qu'on  n'avait  pas  besoin  d'eux.  Les 
"meilleures  plaisanteries  viennent  de  loin;  et  le  long 

"donné  leur  caractère  de  bonhomie  aimable,  leur  a  ôté 
"leur  acuité  désagréable. 
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'■Mai>  il  y  a  une  aiitic  iornie  de  la  légende,  nar- 
"quui.se  et  gentille. 

"Yves  arriva  à  la  porte  -!u  l'aradis  avee  ses  dossiers 
"sous  le  bras:  c'est  un  bagage  que  Saint-l'ierre  ne 
"voit  jias  d'un  tn-s  bon  oeil  A-t-il  contre  les  avocats 
"une  rancune  pervoiuielie"-  On  n'ose  pas  le  croire. 
"louj.nirs  est-Il  (lu'il  econduit  cet  avocat  et  lui  interdit 
"l'entroe  du  divin  séjour.  Mais  Yves  e-t  malin;  il 
"l'était  sur  terre  et  na  point  oublié  d'être  fort  adroit. 
"1!  y  avait  loulc  ce  jour-h,  a  la  porte  du  l'ariulis; 
"\vcs  sut  se  glisser  ingénieusement,  il  entra;  il  se 
"tint  '-oi  et  ne  désira  que  de  ne  pas  se  faire  remarquer. 
"vSaiiit-i'ierre,  par  malheur,  le  reconnut:  et  il  laut 
"croire  qu'un  avocat  ne  pai^e  point  ii!apen,u,  dans 
"une  tioujje  iniKJcente.  Sainl-ricrrc  enjoignit  donc  à 
"Yves  de  ivaermatin  de  s'en  aller,  et  au  plus  vite. 

"Mais  \  ves  connaissait  la  procédure.  11  argumen- 
"ta  ;  il  plaida;  et  il  conclut,  en  fin  de  compte,  qu'il 
".s'en  irait  si  premièrement  saint  i'ierre  agissait  selon 
"la  jurisprudence  Cl,  par  huissier,  lui  signifiait  son 
"expulMon.  Quand  on  connaît  la  procédure,  on  est 
"bien    fort  ! 

"Samt  I'ierre  vit  (ju'il  ne  se  débarrasserait  pas 
"de  1  intrus  facilement.  11  chercha  donc  un  huissier: 
" — mais  il  n'y  en  avait  po^nt  un  seul  au  Paradis!... 

"r.t  saint  Yves  ne  fut  pas  expulsé." 

=1;       *       * 

Il  y  a  un  fait  que  la  plupart  d'entre  nous,  j'en  suis 
sur,  ne  connaissent  pas  et  que  l'histoire  ancienne  du 
Barreau  français  nous  a  révélé:  c'est  que  l'un  des 
iTuinbrcs  de  notre  profession,  remarquable  par  ses 
talents  et  ses  vertus,  tro<jua  un  jour  sa  toge  contre  la 
robe  d'évêtjuc,  peur  monte-,  quelques  années  après, 
sur  le  trône  de  Saint-l'ierre. 

"GUY  FOL'CAL'LT,  nous  raconta  Mr  le  Bâtonnier 
"Busson  Billault,  était  devenu  Conseiller  et  ami  de 
"Saint-Louis;  marié,  père  de  fanr.lle,  cet  ancien  con- 
"frère  avait  eu  'a  douleur  de  perdre  sa  femme  qu'il 
"adorau.  De  dé.-.esptir,  ;1  se  voua  au  sacerdoce. 
"Evé<|ue  àc  Vuy.  Arclîevjiiuc  de  Narbonne,  puis 
"Cardinal,  il  ceii,na:t  la  tirn-e  en  ij6;,  s(;;;s  le  nom  de 

"C?é-'::nt    I\-        T-    ;,-.   ...„,„.,..,.  .   {...  ,.■ .;r;__. 

"la  simpilicité  professionnelle;  s'occupant  du  mariage 
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"de  ses  filles  demeurées  eu  France,  il  écrivait  à  son 
"neveu:  "Qu'elles  ne  cherchent  pas  un  mari  trop  air 
"  "dcssu:;  d'elles;  Nous  vouions  qu'elles  prennent  pour 
"  "époux  celui  qu'elles  auraient  choisi  si  Nous  étions 
"  "resté  simple  prêtre"  ! 

"On  le  voit,  alors  comme  aujourd'hui,  le  Barreau 
"menait  dij.i  à  tout." 


*i 


La  confraternité  est  l'une  des  traditions  auxquelles 
le  Barreau  français  doit  sa  force  et  son  charme.  Elle 
se  traduit  dans  tous  les  actes  de  la  vie  professionnelle, 
par  un  échange  mutuel  d  égards,  de  loyauté,  de  dé- 
vouement, de  bons  exemples. 

Tvien  en  effet  de  plus  touchant  que  ces  sentiments 
vrais,  généreux,  unanimes  qui  réunissent  tous  ses  mem. 
bres. 

Les  jeunes  avocats  sont  l'objet  d'une  sollicitude 
particulière  de  la  part  de  leurs  aînés. 

Avant  de  pouvoir  être  inscrit  au  tableau  de  l'Ordre, 
le  jeune  avocat,  en  France,  est  tenu  de  faire  un  stage 
de  trois  ans.  Le  stage  est  le  temps  d'épreuves  que 
les  rè.î'ements  exigent  du  jeune  avocat,  pour  prouver 
qu'il  réunit  en  lui  les  conditions  d'aptiiude,  d'expé 
riencc  et  de  moralité  nécessaires  à  l'exercice  de  sa 
profession. 

Cette  épreuve  se  fait  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  anciens. 

Les  stagiaires  s'assemblent  une  fois  la  semaine,  le 
samedi,  en  une  conférence  présidée  par  le  Bâtonnier 
ou,  en  Fon  absence,  par  un  membre  du  Conseil,  que 
le  Bâtonnier  a  désigné  à  cet  effet. 

Dctix  anciens  avocats  et  un  membre  du  Conseil 
doivent  assister  aussi  à  chaque  séance. 

Cette  conférence  a  pour  objet,  entre  autres:  — 

1°  de  délibérer  sur  les  consultations  gratuites  que 
l'Ordre  délivre  aux  indigents  ; 

2°  d'exercer  les  stagiaires  et  les  jeunes  avocats  à 
l'art  de  la  parole  et  à  la  discussion  des  questions  de 
droit  ; 
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y*  d'entendre,  chaque  année,  les  deux  discours 
prononcés  par  dctix  «stagiaires  ; 

4*  de  constater  lassiduité  de  tous  à  remplir  les 
devoirs  du  stage,  pendant  sa  durée. 

C'est  au  cours  de  ces  conférences,  qu'avec  les  pre- 
miers hens  de  la  confraternité  se  développent  les  con- 
naissances déjà  acquises,  les  qualités  heureuses  et  les 
aptitudes  diverses  de  chacun. 

"C'est  ici.  (lisait  Tîerryer.  Bâtonnier,  s'adressant  aux 
stagiaires  de  1852,  "c'est  ici  que  les  anciens,  qui  por- 
tent dans  leur  coeur  l'amour  et  la  fierté  de  notre  pro 
^^fession,  attachent  à  vos  essai,  un  intérêt  immense. 
^offrent  aux  lahonc  ix  leur  amitié,  leurs  cnn^^eils,  leur 
^'patronage;  s'il  leur  faut  bientôt  cesser  de  paraître 
l^dans  l'arène,  ils  veulent  encore  animer  à  cette  tâche 
l^ccux  qui  doivent  y  briller  un  iour.  Tl  est  nnturel, 
l'ouand  on  parcourt  la  rarrière,  d'aspirer  à  s'v  donner 
"d'illustres  successeurs". 

^  C'est  par  la  Conférence  solennelle  de  Rentrée  que 
s  est  ouverte  la  Fête  du  Centenaire.  Comme  pour 
nous  faire  sentir  de  quel  -ôté  penchaient  ses  prédilec- 
tions, comme  pour  accentuer  à  nos  veux  l'intérêt  qu'il 
porte  au  succès  ,]c  ses  confrères  de  l'avenir,  le  vieil 
(Irdre  a  d  abord  vmihi  fêter  sa  jeunesse.  C'c'st  entourés 
du  Président  de  la  Cour  d'Appel,  du  Président  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  Procureur  Cénéral,  tous 
en  robe  rouge,  ries  anciens  Bâtonniers,  d'une  foule 
d  avocats  au  nombre  (l.^'^quels  des  académiciens,  et  les 
.sommités  de  la  Drofession.  que  fle„x  jeunes,  premier 
et  second  Secr-'taires  c]o  i^  Conférence,  ont  évoqué, 
chacun  dans  un  di-cour';  Riperbe,  l'image  des  ancê- 
tres :  l'un  Hcbrrf.  garde  des  sceaux,  sous  I/iuis-Phi- 
lippe.  l'antre.  T.achaud.  dans  sa  défense  de  Madame 
I.afarge. 

Devant  les  témoignarres  de  bienveillance  de  la  part 
des  Maî^istrats  et  des  maîtres  éminents  qui  entourent 
ces  jeunes  stagiaires,  les  applaudissent  avec  un  bon- 
heur et  un  orenicil  naternel«,  je  pensais  ,à  mes  jeunes 
confrères  de  Montréal,  et  je  me  demandais  murnimi 
le*;  ':entimen«s  Ar-  confraternité  rin.e  noiiq  pnft-pf.-nnnc 
pour  eux.  à  l'état  tf^n  latf-nl.  ne  se  traduiraient  pas 
d'une  manière  pratinne,  en  instituant  une  conférence 


L' 
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solennelle  de  fin  d'année,  où  l'occasion  leur  serait  don- 
née, à  eux  aussi,  de  se  révéler  et  de  se  produire. 

L'idée  communiquée  à  mes  confrères  a  reçu,  de  leur 
part,  l'accueil  le  plus  favorable,  et  c'est  pour  réaliser 
cette  idée  que  nous  sommes  réunis  ce  soir. 

Si  j'en  juge  par  l'assistance  nombreuse  et  distinguée, 
qui  fait  honneur  à  cette  p'xmière  séance,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  la  conférence  de  fin  d'année  deviendra 
une  institution  permanente. 

Notre  jeunesse  est  féconde  en  beaux  talents. 

Que  de  sujets  intéressants  sur  lesquels  nos  jeunes 
avocats  peuvent  exercer  leurs  aptitudes  I  Questions  de 
Droit  Constitutionnel,  questions  théoriques  de  Droit 
Civil,  questions  de  morale  publique  ;  et,  dans  l'éloge  des 
Magistrats  et  des  confrères  décédés  du  Barreau  de  ce 
pays,  n'y  a-t-il  pas  déjà  de  beaux  portraits  à  buriner, 
qui  seraient  précieux  et  serviraient,  un  jour,  à  illustrer 
les  pages  de  notre  histoire  judiciaire  et  professionnelle! 

Au  mois  de  janvier  dernier,  invité  à  faire,  devant 
l'Association  du  Jeune  Barreau,  une  conférence  sur 
"les  droits  et  devoirs  de  l'avocat",  je  mentionnai,  en 
terminant,  les  belles  études  auxauelles  se  livrent  leurs 
jeunes  confrères  de  Paris,  et  je  me  permis  d'ouvrir  un 
concours  à  ceux  d'entre  eux  que  la  science  passionne, 
que  l'art  appelle,  et  que  !e  patr'otisme  anime,  pour  les 
engager  à  se  livrer  à  des  travau.\  du  même  genre. 

Deux  d'entre  eux  ont  bien  voulu  répondre  à  mon 
ai)pel,  pour  inaugurer  la  conférence  de  ce  soir,  et  vous 
aurez,  dans  fjuelques  instants,  le  plaisir  de  les  enten- 
dre: l'un,  M'tre  Paul  Emile  Lamarchc.  sur  "Le  droit 
civil  français  sons  la  do))tin<ition  anglaise":  l'autre 
M'tre  Warwick  Fielding  Cliipman,  "On  goremm^nt 
by  Commission". 

Je  suis  convaincu  que.  tenant  compte  du  peu  de 
temps  laissé  à  leur  disposition  pour  traiter  des  sujets 
aussi  importants  que  ceux  qu'ils  vont  vous  présenter, 
vous  accueillerez  leurs  efforts  avec  la  plus  cordiale 
bienveillance. 

*     *     * 


T'ai  eu  Toccasicn,  à  mon  retour  des  Fêtes  du  Cente- 
naire, de  vous    faire  part   de  l'accueil   ému   que   nos 


ir,— 


ronfn'Tcs  p.iri-iions  avaient  fait  â  notre  Ran'cnn  et 
(le  leur  do-ir  de  voir  se  reserrer  davantage  lei  liens 
qui  existent  entre  iKHis. 

Persuadés  (|ue  lochanj^'e  des  sentiments,  aux(iue!s 
nc)tre  adhésion  avait  donné  lieu,  pourrait  avoir  des 
avantages  pratii|ues  |x)ur  nous,  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, le  Comité  de  la  r.il)liothèi|ue  et  !c  Conseil  du 
1îarr-;!u  ont  bien  voulu  se  rendre  à  ma  demande  et 
prendre  les  mesures  né'-essaires  pour  présenter  à 
l'Ordre  'les  Avocats  de  Taris,  une  eollf  tion  complète 
de  nos  "Rapports  Officiels",  l'ouvrat^e  de  M'tre  V.  !'>. 
Mipnault,  sur  "I.e  Code  Civil  canadien",  les  "Co<les 
annotés"  de  Mtre  J.  J.  Beanrhamp,  et  "Le  Code  de 
Procédure  Civile,  annoté"  de  M'tre  Pierre  Beullac. 

Je  n'ai  pas  de  doute  C|uc  ces  vo'umes  seront  reçus 
avec  satisfaction  par  le  Barreau  de  Paris.  Ils  four- 
niront aux  chercheurs  crudits  de  France  les  éléments 
essentiels,  qui  leur  ont  manque  jusqu'à  présent,  pour 
se  renseio^ner  sur  notre  Droit,  notre  îurisprucienco  et 
en  faire  peut-être  des  commentaires  intéressants. 


Dans  ctte  fête  de  famille  oîi  notre  pensée  s'est  pré- 
occupée (le  témoiencr  de  l'intérêt  à  ceux  qui  en  s'^nt 
l'espérance  et  l'avenir,  le  sentiment  de  la  confraternité 
nous  rappelle  l'honimaEfe  que  nous  devons  aux  anciens 
qui,  dans  'e  --^urs  de  cette  année,  ont  atteint  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  leur  admission  dans  notre  pro 
fession. 

Au  nombre  des  avocats  inscrits  en  l'année  iP/'io.  nous 
voyons  l'TTonorabl'^  A.  R.  Anc^ers  et  son  Honneur  le 
Ju'sre  L.  W.  Sicottf . 

Saluons  avec  respect  et  avec  joie  ces  vieux  amis  qui, 
comme  des  gardes  d'honneur,  embellissent  notre  mai- 
son ! 

L'Honorable  A.  R.  AXOERS  a  été  inscrit  au  tableau 
de  Québec  en  1R60.  Il  conquit  très  vile  une  des  pre- 
mières places  au  Barreau  de  la  capitale. 

v*^a  renommée  le  désigna-t  aux  électeurs. 

Eiu  à  l'Assemblée  Législative,  comme  conbervaieur, 
il    fut    successivement   Solliciteur-Général,  Procureur- 
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Gênerai  et  c!ief  i!u  parti  m  r.istériel  clans  l'Assemblée 
LcRiilativc. 

Député  à  la  Ciiambrc  tics  Coniinuncs  du  Canada, 
pour  le  Camtc  do  Moiitniorfncy,  il  fut  ensuite  élevé  sur 
le  Hanc  de  la  Cour  Supérieure,  fonction  qu'il  résigna 
pour  acceiUer  celle  de  Lieutenant-Gouverneur  de  la 
Province  de  Québec. 

A  l'expiration  de  son  terme  comme  Lieutenant-Gou- 
verneur, il  fut  appelé  au  Sénat. 

Ministre  sous  trois  administrations  tédérales,  il  re- 
nonça à  son  portefeuille  pour  obéir  à  sa  conscience. 

Aux  élections  générales  de  i8g6,  il  abandonna  son 
siège  au  Sénat  pour  se  prjïcnter  dans  l'une  des  divi^ 
sions  de  la  Ville  de  Québec,  comme  candidat  à  la  Cham- 
bre des  Communes. 

Défait,  il  entra  dans  la  vie  privée. 

Après  avoir  occupé  les  jilus  hautes  positions  dans 
notre  pays,  il  revint  prendre  sa  place  au  milieu  de  nous, 
certain  d'y  trouver,  après  les  agitations  de  la  politi- 
que, le  refuge  le  plus  propice  à  son  indépendance  et  à 
sa  dignité. 

On  dit  que  la  mer  avait  jour  lui  un  charme  particu- 
lier; il  en  aimait  les  larges  horizons,  et,  dans  ses  croi- 
sières dans  !e  golfe  St-Laurcnt.  à  bord  de  sa  Mondti.'. 
il  prenait  plaisir  à  retremper  son  âme  en  luttant  con- 
tre les  flots. 

Il  acquit  à  ces  exercices  une  expérience  qui,  lors  do 
son  retour  à  la  profession,  lui  donna  une  autorité  cxcor- 
tionnelle  sur  les  matières  si  difficiles  du  droit  mariti- 
me. 

Versé  dans  les  lois  de  la  navigation,  de  la  manoeu- 
vre, du  pilotage,  les  règlements  qui  régissent  les  gens 
de  mer,  les  collisions,  les  avaries  etc.,  n'ont  pas  de 
secrets  pour  lui.  Aussi,  ses  services  sont-ils  requis  par 
les  grandes  Compagnies  mari'iimes,  dans  la  plupart  des 
causes  devant  l'Amirauté. 

Notre  grande  institution  française,  "Le  Crédit 
Franco-Canadien",  s'est  attaché,  depuis  quelques  an- 
nées, l'Honorable  A.  R.  Angers,  comme  l'un  des  mem- 
bres de  son  Conseil  d'Administration.  On  ne  pouvait, 
certes,  confier  les  intérêts  du  capital  francai-;  en  ce  pays 
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à  un  homme  ayant  plus  d'cxpûricncc  Ac  nns  ressources, 
à  un  juj^cnu-nt  jilus  sûr  et  à  une  |)rol)iti'  plus  ci)r()uvcc. 

I,c";  avocats  sont  habitués  par  état,  à  la  contradic- 
tmn  et  aux  luttes  parfois  vives,  nées  des  divergences 
d'opinion,  mais  ils  ne  croisent  le  fer  entre  eux  (pie  dans 
le  champ  clos  des  idc*es  ;  malgré  l'ardeur  (hi  combat, 
soit  au  l'rctoire,  soit  à  la  Tribune,  la  journée  finie,  ils 
restent,  grâce  à  Dieu,  au  dessus  de  ces  animosités,  qui 
ne  sont  le  partage  que  des  ;;n;es  communes. 

L'adversaire  n'c^t  jxiur  eux  (|u"un  riva!,  dont  ils 
savent  apprécier  le  mérite  et  admirer  le  courage;  ils 
s'inclinent  tlevant  l'homme  de  caractère,  qui  c-t  sinciv 
re  dans  ses  convictions,  et  'iui,  pour  y  être  fidèle,  s'im- 
pose des  sacrifices  parfois  très  pénibles. 

Xous  n'avons  tous  à  cet  é},'ard,  j'en  suis  sur,  qu'un 
même  sentiment,  celui  du  plus  grand  respect  pour  la 
noble  Personal ité  qu'est  l'Honorable  A.  U.  Angers. 

Aussi  nos  confrèro-;.  iMiaiiiiius  (I.ip.s  leurs  félicita- 
tions et  leurs  <;nuliait^  p(  nr  le  di-tingué  jubilaire,  peu- 
vent-ils dire  t\i:  lui.  en  cj  jour,  ce  (juc  h'ohcrt  l'ccl 
disait  de  I,ord  Vahiici-ston,  son  adversaire,  ru  cours 
d'une  lutte  passionnée:  "Xous  eonuncs  tous  fiers  de 
lui"! 

Mr  L.  \V  SICOTTE  a  été  admis  :i  la  profcMson 
d'avocat  à  Montréal,  en  1860. 

Il  a  été  Secrétaire  de  notre  Harreau,  sous  le  bât(  n- 
nat  du  regretté  Maitre  Rodolphe  I.aflammc,  en  iSC)4. 

Secrétaire  privé  de  Sir  t'.corges  lûicnnc  Cartier,  il 
a  rédigé,  avec  Sir  J.  A.  Chajilcau  et  l'Honorable  J.  A. 
Mousseau.  "Le  Colonisateur". 

Lors  de  l'établissement  du  cadastre  en  cette  province, 
il  a  été  l'un  des  officiers  ch.argés  de  son  organisation 
et  de  sa  mise  en  marche. 

^  l'!us  tard,  régistrateur  de  la  division  de  Muntréal- 
Lst.il  abandonna  cet  office  pour  ;!cvenir  greffier  de 
l:i  Couronne  et  de  !a  Paix  en  1882.  et  subscqucnr.iu  :u 
J'.îcjc  des  Sessions  de  la  Paix  en  1807. 

Chncun  se  plait  à  reconnaître  que,  dans  les  diverses 

fnnrt'ons  rrn'il  n  éfé  niinc'é  à  remplir,  le  Tus'c  Sicotte 
.''  fc'.t  preuve  d'inic  rnn.ciciice  droite,  d'un  -avoir  i-atis 
prû'.r;i:^v.,    d'r.ne    cxr.^tit'iic    scrupuleuse    dans    tous 


T 
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sfs  actes,  et  (|iic  personne  tip  iiit  jamais  ni  plus  affable 
m  plus  niii(k-,tc. 

Membre  ^\^•  la  S(K-u'té  'It-^  .\ntii|iiaircs  et  .\umis- 
niatos,  il  fut  élu  \  ice-I'résidont  de  cette  Société,  pen- 
dant (jiic  11  honorable  Juge  lUby  en  était  le  Président; 
à  la  mort  de  ce  dernier,  la  Société,  reconnaissant  ses 
services  signalés,  l'aiipe'a  à  la  prc.Mdence,  position  qu'il 
occupe  depuis  l^joj. 

CollecliijiHieiir  iKissumné  et  cnterdn,  il  est  infatigua- 
blo  dans  ses  recherches  ;  il  n'est  (las  de  demeure  qu'il 
n'ait  visitée;  il  n'y  a  pas  de  voûtes  où  il  n'ait  pénétré, 
(|uan(l  il  s'est  mis  en  tète  qu'elles  recèlent  quelques  do- 
cuments, pièces,  livres,  bou(|uins.  ou  objets  (jui  fX'U- 
vcnt  être  de  (|uclquc  intérêt  historique,  et  dont  il  puisse 
faire  bénéficier  le  .Mu>ée  du  Château  Ramsay. 

Méthodi(|ue  dans  tout  ce  (ju'il  fait,  il  compile,  il 
ranqc,  il  clas-o.  il  accumule  tous  les  jours  des  trésors, 
pour  ceux  qui  s'<jccupcront  d'écrire  ou  d'illustrer  notre 
histoire. 

(îràce  à  la  régu'arité  de  sa  vie  .1  porte  encore  allè- 
;j:cment  ses  72  au:>:  à  son  corps  r.n  peu  penché,  mais 
pas  plus  qu'il  y  a  20  ans,  sa  volonté  active  imprime  la 
niême  démarche  vive  de  l'homme  qui  se  propose  un 
but  et  veut  l'atteindre. 

Ce  but  est  noble  et  patriotique:  c'est  celui  de  donner 
l'exemple  d'une  vie  bien  rcm])lie,  de  recueillir,  pour 
la  postérité,  les  souvenirs  propres  à  développer  en  elle 
le  culte  des  ancêtres,  et  maintenir,  par  ce  moyen, 
l'amour  de  la  Patrie. 

^souhaitons  à  l'heureux  jubilaire  de  rester  jeune 
Iniii^temps  encore;  que  des  découvertes  nouvelles  cou- 
ronnent sa  fructueu'îe  carrière  des  reflets  joyeux  du 
bonheur! 


Mes  chers  Confrères, 

Les  pertes  que  nous  avons  éprouvées,  cette  année, 
ont  été  très  nombreuses. 

r~),,'|i  •yip  cnit  ne'''iTi^.  flo  m'p.rr^tor  devnnt  les  tom- 
bes qui  se  sont  ouvertes,  yirmr  recevoir  les  dépouilles 
mortelles  de  trois  Magistrats. 
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C'est  d'abord  celle  de  Son  Honneur  le  Juge  Mathias 
Charles  DESXOYERS.  dont  les  obst-ques  ont  eu  lieu 
au  mois  de  juillet  dernier. 

Nous  nous  sommes  portés  en  grand  nombre  pour 
conduire  a  sa  dernière  demeure,  ce  bon  Ju.^e  que  tous 
aimaient  et  respectaient.  Fendant  au-delà  de  trente 
ans,  il  avait  poursuivi  son  dur  labeur,  au  milieu  de 
nous.  Nous  nous  sommes  rappelé  l'extrême  patience 
avec  laquelle  il  exerçait,  chaque  matin,  ses  fonctions, 
dans  cette  chambre  trop  étroite  du  soubassement  du 
Palais  ;  au  milieu  d'une  atmosphère  viciée  par  l'af- 
fluence  et  attristée  par  tant  de  misères  de  la  vie  hu- 
maine, i!  restait  doux,  complaisant,  respectueux  pour 
tout  le  monde.  Ce  n'est  pas  lui  qui  se  sernit  permis,  sur 
le  Banc,  un  mouvement  de  mauvaise  humeur  ou 
la  moindre  parole  qui  fût  de  nature  à  humilier  l'avocat 
(\m  comparaissait  devant  lui  :  il  a  rempli  sa  chart^e  pcni- 
bk-  jusqu'au  moment  où  ses  forces  épuisées  l'ont  obligé 
à  se  retirer.^  Sa  retraite  vint  trop  tard,  pour  lui  per- 
mettre de  réjiarer  sa  s;mté  par  un  repos  si  dignement 
mérité. 

Le  souvenir  affectueux  dij  à  l'intégrité  et  à  la  bien- 
faisance de  ce  bon  juge  ne  s'effacera  pas  de  sitôt  de 
notre  coeur. 


Tout  récemment,  nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte 
de  deux  autres  juges  qui  occupaient  le  rang  le  plus  élevé 
dans  notre  monde  judiciaire. 

Vers  la  fin  de  mars  dernier.  l'Honorable  Désiré  GI- 
ROUARD.  l'un  des  représentants  de  notre  province 
a  la  Cour  Suprême,  rciuh.it  son  àme  à  Dieu.  La  rertc 
inattendue  de  cet  ancien  confrère,  qui  avait  occupé  une 
si  large  place  au  Palais,  dans  le  monde  politique  et  sur 
le  Banc,  n'a  pas  frappé  plus  doulonrcuscment  la  Coui 
<inc  notre  Barreau,  auquel  il  appartenait  depuis  cin- 
quante ans. 

Il  y  a  deux  semaines,  evnirait  Sir  Klzéar  T.VSCHE- 
REAU.  ancien  Jn'!''  en  Chef  de  l:i  Cour  Suprême  et 
membre  du  Con-eil  Privé  de  Sa  Majesté. 

i.a  Deiic  eariicTc  <io  Sir  i'",i7éar  e-t  une  de  nos  gloires 
inilciaircs  dont  n(n\<  -ommes  le  jilu';  justement  fiers. 
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La  mort  de  ces  deux  çrancis  magistrats  a  jeté  un 
deuil  sur  tout  le  pays.  L"iui;inimite  de  nos  regrets  sa- 
lue leur  mémoire  d'un  long  adieu  ;  1  éclat  de  leur  vie 
fait  maintenant  partie  du  jatrimoine  dont  s'honorent 
la  Magistrature  et  notre  Profession;  la  reconnaissance 
que  nous  leur  devons  entretiendra  éternellement  le 
souvenir  des  nob'es  exemples  qu'ils  nous  ont  I^iés. 


Je  n'abuserai  pas  ])Ins  longtemps  de  votre  bienveil- 
lante attention,  en  vous  citant  la  liste  funèbre  des  nom- 
breux con/rères  que  la  mort  impitoyable  nous  a  ravis, 
au  cours  de  cette  année. 

Lundi,  le  Barreau,  réuni  en  séance  générale,  rappe- 
lant les  noms  de  ceux  qui  sont  disparus,  rendra  à  leur 
mémoire  le  suiirenie  et  traditionnel  tribut  de  ses  re- 
grets. 

Il  en  est  deux  cependant,  parmi  les  plus  aimés,  dont 
le  souvenir  nous  est  particubèrement  cher: 

JOSEPH  DOMLMQUE  LEDUC,  admis  au  Bar- 
reau en  1881,  après  avoir  suivi  les  cours  de  droit  à 
l'Université  Laval,  à  Montréal,  et  la  célèbre  étude  de 
Al  très  Doutre  et  Doutre,  alla  exercer  sa  profession  à 
Ste-Scholastique,  dans  le  i-istrict  de  Terrebonne. 

I!  se  créa  en  peu  de  temps  une  large  clientèle  et  se 
distingua,  soit  comme  défenseur,  soit  comme  Substitut 
du  Procureur-Général,  dans  plusieurs  causes  criminelles 
qui  ont  eu  du  retentissement. 

Rondement  constitué,  le  visage  d'im  oval  régulier, 
le  regard  obliqiie.  la  lèvre  et  le  sourire  légèrement  sar- 
castiques,  la  tête  haute  sous  un  couvre-chef  légèrement 
incliné  à  droite,  la  visière  généralement  baissée,  qu'il 
relevait  parfois  d'un  air  de  défi,  la  dcmarche  ferme, 
le  pas  accentué,  il  avait  l'allure  crâne  d'un  mousque- 
taire. 

A  sa  rencontre,  on  avait  la  sensation  d'être  en  face 
d'un  lutteur;  en  lui  serrant  la  main,  on  sentait,  à  sa 
franche  étreinte,  qu'on  pressait  celle  d'un  grand  coeur. 

A  la  Rarre.  quand  i'  étsit  chars'é  d'uns  .aff.iire  •!  v 
apportait  la  même  énergie  que  s'ifse  fut  agi  de  sa  pro- 
pre cause. 
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Son  ardeur,  excitte  par  la  contradiction,  le  portait 
a  des  vivacités  quelquefois  acerbes  pour  ses  confrères- 
la  journée  finie,  il  avait  tout  oublié.  ' 

A  la  Tribune,  les  niènieb  élans  animaient  ses  dis- 
cours, dans  la  défense  de  convictions  politiqrps  aux- 
quelles il  avait  voué  sa  foi. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  à  sa  nature  impétueuse; 
il  entreprit,  avec  son  am-,  Mr  Godfroy  Langlois  de 
faire  du  journalisme  dans  L'Echo  des  Deux-Monta- 
gnes, pour  propager  ses  principes  libéraux,  sur  un  ter- 
rain qui,  à  cette  époque,  était  hostile. 

Les  idées  hardies  que  répercuta  L'Eclw  alarmèrent 
1  Ordinaire  du  Diocèse,  et  nos  jeunes  et  fougueux  ré- 
dacteurs durent  n  cesser  la  publication  -our  reprendre 
leur  oeuvre  dans  la  Liberté,  avec  plus  de  modération. 

Comme  tous  ceux  qui  o.it  l'âme  sensible,  le  tempé- 
rament vif,  Leduc  était  franc,  loyal,  bon  et  affectueux 
envers  tous;  ses  adversaires  politiques  les  plus  impla- 
cables se  plaisaient  dans  sa  compagnie,  à  cause  de  sa 
belle  humeur  et  de  ses  propos  joyeux. 

"Il  fut  surtout  un  bon  fils  et  un  bon  frère",  disait 
IHonorable  Juge  Robidoux,  à  l'ouverture  des  assises 
de  Ste-Scholastique  qui  ont  suivi  la  mort  (Je  ce 
confrère.  "Combien  de  fois,  ne  m'a-t-i;  pas  parlé  des 
"jours  heureu*  qu"il  avait  passés  au  foyer  faternel 
"avec  son  père,  sa  mcrc,  -nn  frère  et  ses  soeurs,  et 
"combien  de  fois,  sans  vou'oii  en  faire  un  acte  de  van- 
"tardise,  ne  m'a-t-il  pas  laissé  entendre  que  sa  main 
"s'était  ouverte  bien  large,  pour  en  verser  le  contenu, 
"surtout  chez  les  siens.  Puisqu'il  le  faisait  pour  les 
"autres,  il  devait  le  faire  pour  les  siens"! 

Honorons  ce  convaincu  qui  voulut  lutter  jusqu'au 
bout! 

Dans  les  derniers  temps,  bien  que  sa  santé  précaire 
eût  affaibli  ses  facultés,  il  retrouva  dans  sa  vigueur 
passée,  un  dernier  élan  pour  reconquérir  sa  propre 
liberté,  que  !a  prudence  des  siens  avait  cru  devoir  res- 
treindre, pour  le  protéger. 
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Nous  saluons,  avec  un  sincère  regret,  cc'ui  <iui  fut 
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pour  tous,  un  confrère  estimé,  pour  beaucoup,  un  ami 
très  cher. 


C'est  à  la  fin  de  janvier  dernier  que  je  rencontrais, 
à  la  descente  de  la  Bibliothèque,  notre  confrère  GEN- 
DRON,  les  bras  chargés  de  volumes.  Je  lui  tendis  la 
main,  répondant  à  ce  i^our'.re  irrésistible  avec  lequel  il 
saluait  ses  connaissances  et  ses  amis. 

Ne  l'ayant  i)as  vu  depuis  assez  longtemps,  j'étais 
heureux  de  le  féliciter  sur  son  apparente  bonne  santé, 
et  de  le  voir  reprendre,  à  la  Barre,  la  lutte  des  anciens 
jou::. 

L'  f faire  à  laquelle  il  se  dévouait  alors  était  consi- 
dér  At  et  grave  :  il  représentait  son  Evéque,  dans  la 
fameuse  cause  du  Collège  de  Ste-Marie  de  Monnoir. 

Hélas!  j'étais  loin  de  penser  que  je  ne  verrais  plus 
ce  confrère  aimé. 

Le  2  mars  dernier,  nous  apprenions,  avec  stupéfac- 
tion, sa  mort  soudaine  ;  il  n'avait  que  47  ans. 

Fils  de  Pierre  Samuel  Gv^ndron,  notaire  et  ancien 
député  de  Bagot  qui,  à  sa  retraite  de  la  vie  publique, 
était  devenu  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  à 
Montréal,  LOUIS  AIME  GEN'DRON,  après  avoir 
fait  ses  humanités  au  Séminaire  de  St-Hyacinthe,  se 
disposa  à  étudier  le  droit,  suivant  en  cela  les  disposi- 
tions de  son  esprit,  auquel  l'avait  prédestiné  la  tradi- 
tion de  famille. 

Il  fut  admis  le  15  juillet  1S86. 

Maître  Gendron  s'acquit  bientôt  une  réputation  de 
premier  ordre  comme  jurisconsulte  et  avocat  au  Bar- 
reau de  St-Hyacinthe.  qui  a  fourni  tant  de  célébrités 
à  notre  profession  et  à  la  Magistrature. 

Ses  plaidoiries  se  distinguaient  par  la  méthode  et  la 
clarté  qu'il  apportait  dans  les  questions  les  plus  diffi- 
ciles. 

Doué  d'une  intelligence  lucide  et  féconde  en  res- 
sources, toujours  maître  de  lui,  ayant  la  parole  elo- 
f,,.pr.tp  et  facile  c'était  plaisir  oour  nous  que  de  1  en- 
tendre, quand  il  venait  plaider  devant  notre  Cour  de 
Révision  ou  devant  notre  Cour  d'Appel,  a  Montréal. 


Dune  taille  moyenne  et  iicle,  le  front  relevé  par  une 
couronne  de  cheveux  noirs  bouclés,  des  yeux  vifs  et 
d'une  douceur  d'enfant,  le  visage  toujours  ouvert  et 
plaisant,  sur  lequel  une  franche  gaieté  aimait  à  s'épa- 
nouir; le  pas  alerte,  courant  plus  qu'il  ne  marchait, 
tout  chez  l'ii  indiquait  la  satisfaction  de  vivre,  le  be- 
soin d'agir;  cependant  Maître  Gendron  souffrait,  de- 
puis dix  ans,  de  ne'irasthénie,  au  point  que,  pendant 
une  année,  il  dut  suspendre  ses  chères  études  pour  ré- 
cupérer ses  forces. 

Malgré  sa  santé  chancelante,  il  trouvait,  dans  la  vo- 
lonté énergique  qui  le  soutenait,  la  force  de  pratiquer 
sa  profession,  avec  éclat  et  efficacité,  conservant  tou- 
jours cette  amabilité  enjouée,  qui  séduisait  et  lui  fai- 
sait tant  d'amis. 

La  confiance  dont  il  jouissait  lui  valait  d'être  retenu 
dans  la  plupart  des  procès  miportants  de  son  district. 

Ses  concitoyens  lui  ont,  en  maintes  circonstances, 
demandé  de  se  laisser  portei  aux  candidatures  parle- 
mentaires ou  municipales,  honneur  qu'il  s'est  vu  obligé 
de  décliner,  en  raison  de  l'état  de  sa  santé. 

Animé  de  profondes  convictions  religieuses,  irré- 
prochable dans  sa  conduite,  doué  d'un  coeur  tendre, 
d'un  dévouement  sans  bornes  pour  sa  famille  et  ses 
clients,  il  fut  toujours,  ainsi  que  nie  l'écrivait  son 
épouse  éploréc,  "l'iionimc  de  devoir,  "n'ayant  qu'un  but 
"dans  la  vie,  travailler  au  lonheur  des  siens,  et  se  dé- 
"penser  sans  compter  pour  sa  profession." 

Oh!  combien  cet  excellent  Gendron  va  nous  man- 
quer! Nous  conserverons  longtemps  un  souvenir  pieux 
pour  ce  cher  confrère,  enlevé  trop  tôt,  au  milieu  d'une 
vie  pleine  de  promesses,  i  '.'affection  des  siens  et  de 
la  grande  famille  à  laquelle  nous  appartenons. 

Puissent  nos  sympathies  adoucir  la  douleur  de 
l'épouse  et  des  enfants,  dans  l'épreuve  cruelle  qu'ils 
traversent  ! 


Mes  chers  Confrères, 

Honorons  nos  morts!   Ali.  combien  d'entre  eux  ont 
fait  honneur  à  notre  profession!   Cherchons,  dans  leur 
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vie,  (les  modèles  et  des  guides  !  J'.ntretenons  pieuse- 
ment parmi  nous  le  culte  îles  traditions  domestiques; 
ayons  toujours  l'ambition  d-^-  faire  plus  et  mieux,  dans 
la  défense  consciencieuse  des  intérêts  qui  nous  sont 
confiés;  en  un  mot  aimons  notre  état  et  soyons  fidèles 
à  ses  devoirs.  Nous  sommes  solidaires  des  générations 
qui  nous  ont  précédés;  le  moyen  de  nous  acquitter  en- 
vers elles,  c'est  de  faire  tout  le  bien  dont  nous  sommes 
capables,  pour  les  hommes  qui  nous  entourent  et  pour 
ceux  qui  viendront  après  nous. 

Ainsi,  dans  là  pensée  de  VICTOR  HUGO,  nous 
aurons  vtiitablement  vécu: 

"Ceux  qui  vivent,  ce  sont  ceux  qui  luttent;  ce  sont 
"Ceux  dont  un  dessein  ferme  emplit  l'âme  et  le  front. 
"Ceux  qui  d'un  haut  destin  gravissent  l'âpre  cime, 
"Ceux  qui  marchent  pensifs,  épris  d'un  but  sublime, 
"Ayant  devant  les  yeux  sans  cesse,  nuit  et  jour, 
"Ou  quelque  saint  labeur  ou  quelque  grand  amour. 

"Ceux  dont  le  coeur  est  bon,  ceux  dont  les  jours  sont 

pleins. 

"Ceux-là  vivent.  Seigneur!  les  autres,  je  les  plains. 

"Car  de  son  vague  ennui  le  néant  les  enivre, 

"Car  le  plus  lourd  fardeau  c'est  d'exister  sans  vivre. 

"Inutiles,  épars,  ils  traînent  ici-bas 

"Le  sombre  accablement  d'être  en  ne  pensant  pas". 


Le  Droit  Civil  Français 
Sous    la    Domination   Anglaise 


CONFERENCE 


PAR 


M.   PAUL-EMILE   LAMARCHE 

Licencié  cb   Droit 
Avscat   au    Barreau   de   Montréal, 


Monsieur  le  Bâtonnier, 

Messieurs  les  juges, 

Mesdames,  Messieurs, 

Lorsque  le  comité  chargé  de  l'organisation  de  cette 
première  conférence  solennelle  me  fit  l'honneur  de  me 
désigner  comme  l'un  des  conférenciers,  mon  premier 
souci  fut  de  trouver  un  sujet  approprié  à  cette  cir- 
constance remarquable.  Je  cherchai  un  peu  partout. 
Cédant  sans  doute  à  un  penchant  bien  naturel  et 
bien  légitime  que  je  confesse  avoir  pour  la  partie  la 
plus  gracieuse  de  cet  auditoire  distingué,  je  crus  qu'il 
serait  intéressant  et  utile  de  vous  parler  de  la  femme. 

Réflexion  faite,  cependant,  j'en  vins  à  la  conclusion 
qu'il   fallait   renoncer  à  ce  premier  projet. 

Il  eut  été  impossible,  mesdames,  de  vous  prouver 
que  le  législateur  s'est  toujours  conduit,  à  votre  égard, 
en  galant  homme;  il  eut  été  même  très  difficile  de  vous 
convaincre  qu'il  ne  vous  a  pas  beaucoup  maltraitées, 
et  pour  ne  pas  avoir  à  choisir  entre  voiler  la  vérité  ou 
vous  déplaire,  je  me  suis  réfugié  derrière  un  sujet 
plus  abstrait,  iaibbdUL  à  un  successeur  plus  heureux  ie 
soin  d'embrasser  dans  un  travail  mieux  préparé  ce 
sujet  délicat. 
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Et  voilà  pourquoi  vuu_,  ùcvrcz  vous  contenter  ce 
soir  du  plat  frugal  et  traditionnel  de  la  maison,  car  je 
vais  vous  parler  purement  et  simplement  de  la  loi. 

C'est  bien  là  pourtant  le  sujet  le  plus  tcrnule  à 
aborder  devant  cette  imposante  assemblte.  Ki  quand 
je  vois  rcunis  autour  de  cette  tribune  les  i.ersonnages 
les  plus  eminents  du  Barreau  et  de  la  Magistrature, 
qui  viennent  écouter  un  novice  leur  parler  d'une  scien- 
ce dans  laquelle  ils  sont  passés  maitrcs,  quand  je 
songe  surtout  à  la  difficulté  de  la  tâche  que  je  me 
.■-uis  imposée,  je  ne  puis  m'empêcher  de  me  rappeler, 
sans  cependant  vouloir  fane  d.-  parallèle  prétentieux, 
cet  orateur  d'Athènes,  qui,  pour  corriger  les  défec- 
tuosités de  son  verbe,  s'en  allait  parler  à  la  gran- 
deur majestueuse  de  la  mer  en  embarrassant  de  petits 
cailloux  les  infinnités  de  sa  langue  inhabile. 

Je  me  rassure,  cependant,  mesdames  et  messieurs, 
à  la  pensée  que,  entouré  de  tant  de  lumières,  il  me  sera 
bien  difficile  d'être  complètem.ent  obscur. 

\  ous  connaissez  tous  la  maxime  de  droit:  "Xcmo 
auditur  siiaiH  turpitiidincin  allcgans".  "Personne  n'est 
adnr.s  à  invoquer  sa  propre  faute".  Vous  m'en  feriez 
sévèrement  l'application  si  j'ailais  vous  expliquer  pour- 
quoi cet  essai  est  rempli  de  faiblesses  et  de  défauts. 
Votre  sagacité  saura  les  découvrir  et  votre  fraternelle 
indulgence,  me  protéger. 


Lorsqu'après  quatorze  ans  de  travail  et  d'efforts, 
le  gcnie  de  ]\Iontesquieu  donnait  à  la  France  et  au 
monde  entier  cet  impérissable  monument  de  philoso- 
phie sociale  :  "L'Esprit  des  Lois",  l'auteur  disait  à  ses 
contemporains,  dans  la  préface  de  son  ouvrage,  que  le 
but  de  ses  labeurs  avait  été  de  faire  aimer  mieux  le 
Prince,  la  Patrie  et  la  Loi. 

En  vous  offrant,  ce  soir,  mesdames  et  messieurs, 
les  fruits  de  mon  humble  travail  sur  les  origines  de 
notre  droit  civU.  pourrais-jc,  à  mon  tour,  avoir  en  vue 
un  but  plus  noble  et  plus  utile  que  celui  de  vous  faire 
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octroyé  les  lois  qui  nous  régissent,  de  vous  faire  aimer 
mieux  la  Patrie,  sur  le  sol  rie  laquelle  la  justice  a  fait 
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éclorc,  grandir  et  se  conserver  nos  libertés  et  privilèges 
de  citoyens  et,  enfin,  de  vous  faire  apprécier  encore 
mieux  ces  lois  qui,  dans  vos  rapports  de  tous  les  jours, 
sont  les  inspiratrices  de  vos  actes  civils  et  les  gardien- 
nes de  vos  droits  les  plus  sacrés. 


Le  langage  de  la  justice  humaine,  c'est  la  loi  con- 
vontionnelie  des  hommes.  Est-il  nécessaire  de  dire 
qu'étant  oeuvre  humaine,  il  est  rempli  d'imperfections. 
Mais,  d'autre  part,  conséquence  naturelle  de  son  dé- 
faut, il  est  éminemment  perfectible,  et  c'est  à  l'étude 
approfondie  de  .«es  principes  et  à  la  sagesse  de  leur 
application  que  l'ordre  social  doit,  en  grande  partie, 
son  perfectionnement  moral  et,  ilans  une  certaine 
mesure,  l'essor  de  son  progrès  matériel. 

Ce  langage  légal  se  manifeste,  selon  les  épofiues  et 
les  peuples,  scus  des  idiomes  divers. 

Dans  ie  domaine  de  leurs  rapports  ordinaires,  le 
l'Vançais,  l'Anglais,  l'Allemand,  l'Italien,  parlant  d'une 
façon  totalement  différente,  peuvent  exprimer  les  mê- 
mes idées,  formuler  des  jugements  identiques. 

Il  en  est  de  même  dans  le  domaine  légal.  Sous  des 
formes  différentes,  appliquant  des  principes  divers, 
souvent  en  apparence  incompatibles,  les  législations 
'lumaines  ont  leurs  vocabulaires,  leurs  axiomes,  leurs 
maximes,  leurs  dialectes  et  leurs  idiomes  particuliers 
lesquels  reflètent  le  plus  souvent  le  caractère  des 
institutions  politiques  et  la  mentalité  des  peuples  qui 
les  ont  faites. 

Cependant,  malgré  cette  diversité,  elles  exercent  _en- 
semtile  une  action  commune  en  tendant  vers  le  même 
but,  en  convergeant  vers  le  même  foyer:  la  réjflcmcn- 
tation  équitable,  suivant  les  étemels  principes  de  jus- 
tice, des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  .'.'  f^c  la  so- 
ciété. 

Cette  absence  nécessaire  d'uniformité  dans  les  loi? 
humaines,  impérieusement  commandée  par  des  circons- 
tances de  temps,  de  lieu  et  de  tempérament  qui  échap- 
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surgir  des  problèmes  remplis  des   plus  graves  diffi- 
cultés, lorsqu'un  territoire  habité  par  une  nation  civi- 
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lisee  et   rc-gi   .leinii-,  longtcmi-s  par  des  lois   fixes,  est 
mbitemcnt  absorl>J  [lar  un  Ftat  étranger. 

I.e  prnhièine  fut  ivarticulicrerncnt  complexe  lors  de 
la  conquête  du  Canada  par  la  Grande  Hrctagne,  et  ce 
n'est  qu'après  quatorze  ans  que  l'Angleterre  a.' pu  le 
rfs.-udrc  (k'iiniiiveinent,  en  itahlissaut  d'une  façon 
stable  les  ba<es  sur  lesquelles  devait  s'édifier  notre 
iegislatu'u    priW'e. 

C'est  la  solution  de  ce  problème,  les  causes  qui  l'ont 
déterminée  et  les  effets  qu'elle  a  i)roduits,  qui  feront 
I  objet  de  cette  étude. 


Quand  on  veut  porter  un  jugement  sur  un  person- 
nage miport  an  t  de  l'histoire,  fi  ne  suffit  pas  d'examiner 
simplement  -es  actions,  il  faut  encore  étudier  avec  soin 
It'poque  ou  il  a  vt-cu,  refaire  pour  ainsi  dire  ce  qui  a 
servi  de  cadre  aux  actes  de  sa  vie;  il  faut  remonter 
a  sa  naissance,  considérer  i(s  circonstances  de  temps 
et  de  heu  qui  ont  entouré  •-on  origine  et  même  celles 
qui  ont  précédé  sa  venue,  autrcrr.ent  le  jugement  rendu 
serait  incomplet  et  souvent  inexact. 

S'il  en  est  ainsi  quand  il  faut  juger  les  hommes, 
a  forlton,  fioit-il  en  être  de  même  quand  on  veut  juger 
les   institutions  qui   émanent  de  leurs  actes. 

C'est  pourquoi,  avant  d'étudier  la  Genèse  de  notre 
droit  civil,  il  convient  de  jeter  un  coup  d'oeil  rétros- 
pectif sur  les  événements  historiques  contemporains 
ou  précurseurs  de  sa  formation  et  qui  en  sont  pour 
ainsi  dire  inséparables,  à  cause  des  relations  intimes 
qu'ils  ont  avec  lui. 

vSouvent,  pour  trouver  la  source  du  lac  le  plua 
tranquille,  il  faut  remonter  jusqu'à  la  colère  impé- 
tueuse du  torrent  lointain  des  montagnes.  Pour  dé- 
couvrir les  origines  de  notre  législation  de  paix  et  de 
concorde,  il  va  nous  falloir,  dans  les  sentiers  de  l'his- 
toire, -emonter  jusqu'aux  jours  sombres  et  oubliés  de 
la  guerre. 

On  était  à  l'autr.mne  de  l'^Go.     La  France  et  l'An- 
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la  solution  de  leurs  d'f fé-ends,  en  avaietît  appelé  au  tri- 
bunal incertain  mais  suprême  de  la  violence  et  de  la 
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force,  et  depui*;  (luatre  ans,  en  Europe  comme  en  Amé- 
ri(iiic,  le  commerce,  le  progrès,  la  civilisation,  avaient 
(lu  ralentir  le  pas  devant  lei  terribles  ravages  de  cette 
gi:errc  (jui  devait  se  continuer  jiis<iii'en  1763  et  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  Guerre  de  Sept  Ans. 

Uc  ce  côté  de  l'Atlantique,  cependant,  le  dénoue- 
ment était  déjà   arrivé. 

Québec  s'était  livré.  A  Montréal,  devant  1  irréduc- 
tible force,  Lévis  brisait  son  épée  pour  ne  pas  la  ren- 
dre, et  monsieur  de  Vaudreuil,  sacrifiant  les  é'ans  de 
son  àine  chevaleresque  à  la  sécurité  de  son  peuple, 
capitulait. 

C'était  la  soumission  de  la  colonie  entière  aux  armes 
anglaises. 

I/liistoirc,  ce  casier  où  viennent  s'entasser  tous  les 
prands  faits  de  l'humanité,  l'avènement  comme  la  chute 
des  souverainetés  et  des  régimes,  enregistrait  ce  jour- 
l.'i,  dans  ce  geste  désespéré  de  soldats  abandonnés,  le 
dernier  soubresaut  de  la  domination  française  sur  ce 
I^ays  qu'elle  avait  arraché  au  gouffre  de  l'espace  et  à 
la  barbarie  des  plus  incivilisés  des  hommes. 

Petit  à  petit,  soldats,  officiers,  hommes  de  profes- 
sion, négociants,  entremetteurs,  tous  ceiix  enfin  dont 
la  vie  économicjue  se  greffe  sur  celle  des  autres  ou 
trouve  sa  source  et  son  principe  dans  les  accidents 
de  l'existence,  virent  dans  ce  changement  de  maîtres 
un  bouleversement  social  incompatible  avec  leur  état 
et  prirent.  les  uns  après  les  autres,  le  chemin  de  la 
vieille  Europe. 

Seuls,  ceux-tà  qui  étaient  attachés  au  sol  par  les  ra- 
cines profondes  de  leur  auguste  métier,  et  qui  n'at- 
tendaient leur  pain  quotidien  que  du  guéret,  qui,  sous 
toutes  les  formes  de  gouverntTnent,  nourrit  toujours 
celui  c|ui  travaille  et  qui  peine,  restèrent  fidèles  au 
petit  coin  (le  terre. 

Leur  plii!oso])hie  primitive  ne  leur  fit  pas  mépriser 
les  fiuclqucs  arpents  de  neige,  mais  plantant  sur  cette 
terre  d'Amérique  les  premiers  jalons  des  nouvelles 
générations  canadiennes,  ils  eurent  attendre,  avec  cette 
^««••''.pvérnrr?  oiii  h."it"!t  Îp'^.  nations,  le  chn.'id  soled  du 
j-irintemps  d'ini  peuple  qui  viendra  les  transformer  en 
arpents  de  blé  mûr. 
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I7fi,^  devait  voir  !a  f,n  de  la  ^uerrr     U  lo  rie  fè- 

aPRla  se  et  les  baisers  des  courtisanes,  dut  accepter  le 
.lesastreux  tra.té  de  Pari,  par  lequel  la  reine    les  na 

sauver  le  reste  de  son  coq^s 


des  ,„c«i„„;  ?:;•';;,::  'z:!::^s/''''-  ""'"  •'■'■"- 

pl.fsT-,:^-v»S,e"f  Jn,;""'.  ""««?".•  hi™  "..e  de, 
a...re  pr  J„,p,^;';;|:  L^dS- .'^t,?™^,?  ^^ 
ro;^r',eCTp1rb,'creTo;,^  ,':  f"",'"".''/"'  «^'-  -' 

les  ordonnancées'  Îral-Tais?/,  bsl^",  Z  ',S;':,  ^" 
avaient  été  enregistrées  au  Tons;  -  -^  ^*  '^"' 

ordonnance   du    Conseil  "  pér"  •     er,;""";;..^''"  !^^ 

Intendants  oni  personnifia,eru  riutor  té  c vi  '  V 
domination  française.  'autorité  cuile  sous  la 
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I^  ron.-enatinn  iIcs  lois  civiles  françaises  comme 
droit  prive  des  Cansfliens  fut  une  des  qucs.ions  qui 
Iir;'<)<-i-ui)a  jiai  ticulièrciiK'nt  monsieur  de  X'.iudreuil, 
lorxiu'il  abamlnnna  la  eolonie  au  ^,  .ural  Aiiiherst.  et 
il  exi-te  une  opinion,  assez  k^'"*^'"'*''-''"*""'  répamlue  dan-, 
ce  pay-,  que  l'usage  du  (In)it  civil  frani;ais  a  cté  for 
mellcnient  garanti  aux  Cauâdiens  par  la  capitulation 
de  Montréal. 

D'autre  part,  ils  sont  assez  nombreux  ceux  qui  ont 
trouvé  dans  les  termes  de  cette  capitulation  l'intro- 
duction formelle  du  droit  anglais. 

Je  crois  qu'une  étude  aitentive  île  ce  document  im- 
portant ainsi  que  des  priiici(>es  du  droit  des  Gens  et 
du  droit  public  anglais  nous  conduira  à  une  conclusion 
tout  à  fait  différente. 


Les  capitulations,  selon  Bluntshli,  sont  les  conven- 
tions par  les<]uelles  un  corps  de  troupe,  un  navire  ou 
une  place  forte  se  rendent  à  l'ennemi. 

D'autres  publicistcs  distingués  admettent  qu'une  pro- 
vince entière  peut  faire  l'objet  d'une  capitulation. 

Une  capitulation  pexit  être  conditionnelle  ou  sans 
conditions. 

Dans  le  premier  cas  elle  es»  de  la  nature  d'une  véri- 
table transaction  bilatérale  nont  les  stinulatir-i-  »n- 
pagent  les  pouvoirs  souverains,  tM)urvu  qu'elles  ne 
dépassent  pas  les  limites  de  l'aïuorité  dont  est  revêtu 
le  commandant  de  troupes;  autorité  expresse,  f'.fns 
certains  cas,  mais  le  plus  souvent  implicite  et  pouvant 
varier  .suivant  les  circonstances  conformément  aux  rè- 
gles de  la  guerre. 

Si  la  capitulation  r'=t  sans  conditions,  elle  est  régie 
ainsi  (juc  ses  conséquences,  par  le  droit  des  Gens. 

Les  capitulations  de  Québec  et  <le  Montréal  sont 
des  capitulations  conditionnelles,  absolument  en  forme, 
divisées  en  plusieurs  articles  ou  propositions  de  l'as- 
siégé, avec,  en  regard  de  chaque  article,  la  réponse  de 
l'assiégeant. 


,"il/:!liirit: 'H 


j_ 


étude,  n'offre   rien  d'intércsant.     F.He  a  un  caractère 
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purement  loc.i!  et  la  question  de?  lois  ny  e^t  nu-me 
pas  soulevée.  ^  f-itmc 

.a  soumif;Mcn  de  tontes  les  troupes  françaises  au  Ca- 

aJa   auss,  pent-on  !a  considérer,  à  toutes  fins  que  'e 

<.roit.  comme  la  capitulation  de  la  colonie  tout  cmière 

Nou>  allons  maintenant  on  exam.incr  les  parties  qui 
ont  trait  au  droit  civil.  H'^'i'Cb  quT 


Par  larticle  42  de  la     capitulation     de  Montrép' 

mcns,eur  de  Vaudre,:il  den.nndait  la  conserSn  des 

■-•-s  avdes   françaises  pour  les  habitants  du  CanaSa 

Textuellement  cet  article  .se  lit  comme  suit: 

"LES  FRANÇOIS    HT    CANADIENS  COVTI 

NUEnONT  D-KSTRE  GOUVERNES   SmVANT 

rsKr?fr"A'ptr"'  '"^^'^^^  ^^  i^Hs  lo)s  ht 

l  SAGES  E  1  .\r.I.IS  POVR  CE  P  \  y^  .  rr  tt  <;  vp 

IMPOTS  Or-A  CEUX  Qin  ESTOIENTFTABI IS 
sous  LA  DOMINATION'  FRANÇAISE 

exiiîc ''"''pie  T"^".  ""-^  ''  ^"•^'^'^-  ^'^^^  -'^=^-  et 
expnc.te.     E.le  ne  cr:itcna,t   rien  d'ambigu. 

paJleS'wSSF""'  ^"^  '''T'''  '  '''  ^-^-'^ 
sihilif^TV  '   •  "'  '^"'  ''"'"vernit  inv.to  pn^- 

.b.l,te_  le_d..scuss,nn.  m  par  le  mot  "REETTSE"  ce  <mm 
rendrait  oralement   tout  déb.t    innti!e.      Il   a   rénond, 
en   référant  a  sa  rvpon..  de  l'article  nr^V<4mTw 
ëu''R(5r '"  ""^^^  "'^'  ^^^VIENNErsï^i/E^s 
Avant  d'interr)réter  le  sens  de  ces  parole.    rom->r 

-neral  an.îjlais,  i,„(.  ,I!„s,ration  frappantr  d-  '•,  ,):f.v 
-nce  qu,  e.x.ste  entre  Ja  d,>cfrine  anglaise  et  -ciu  do 


—  35  — 

de  l'anc'.en  souverain  ju  lu'à  cc>-sion  définitive  par 
traite  de  paix  ou  jusqu'à  ^a  mise  hors  de  combat  de 
l'Ktat  tout  entier. 

Iva  cloctnne  anglaise,  au  contraire,  veut  que  les  ha- 
bitants du  territoire  soumis  par  les  armes  deviennent 
immcdiatcnicnt.  ipso  facto,  sujets  anglais. 

\"oilà  ce  qui  explique  ia  phraséologie  de  la  réponse 
du  généra!  Amherst  à  l'article  42. 

Le  sens  des  paroles:  "ILS  DEVIENNENT  SU- 
JETS DU  ROY"  et  leur  effet  juridique  ne  peuvent 
être  soumis  à  un  meilleur  critérium  ni  à  une  meilleure 
rctjle  d'interprétation,  fjuc  si  nous  avons  soin  de  les 
envisager  à  !a  lumière  des  jirincipes  du  droit  public 
et  politique  de  !'.\ng'etcrrc.  (]ui  étaient  l'évangile  du 
général  stipulant. 

Ces  princir;es  sur  lesquels  sont  calcpiées  nos  insti- 
tutions parlementaires  .sont  trop  bien  connus  pour  que 
je  m'attarde  à  en  faire  une  étude  détaillée. 

lxapp(-l(^n>-ii(iu^,  CCI  ii'laiit.  <iue  sous  la  monarchie 
cunstituiionnclle  anglaise,  le  sujet  du  Roi  tombe  direc- 
tonient  sous  l'autorité  de  la  Couronne  dont  les  pou- 
voirs j)rincinanx  «ont  exercés  par  l'action  commune  du 
Souverain,  de  la  chaiiil)re  haute  et  de  la  chambre 
élective  et,  cpielqucfois.  par  le  Souverain  seul,  en  vertu 
de  SCS  prérogatives  royales. 

T/un  dc=;  principaux  pouvoirs  de  la  Couronne  est 
le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  l'autorité  d'édicter  des 
lois  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

La  rt'ponsc  du  générai  Amherst  était,  par  consé- 
(jucnt.  comj)lète  et  parfaitement  au  point.  En  disant: 
"ILS  DEVIENNENT  SUJETS  DL'  ROY"  il  décla- 
rait que  les  habitants  du  Canada  tombaient  sous  l'au- 
torité législative  ('e  l'.Angleterre,  qu'ils  seraient  régis 
p:ir  les  lois  rpOl  plairait  à  l'avenir  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  tl'édi'-t'^r  lui-même,  ou  par  ses  représen- 
tants, d'une  façon  provisoire  ou  définitive. 

En  d'autres  termes,  i!  laissait  cette  question  dans 
les  mains  du  Souverain. 

Amherst  n'a  pas  jug."  à  propos,  en  accordant  la  de- 
n-ande  de  monsieur  de  X'audreuil.  de  prendre  sur  lui 
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d'enrayer  ou  de  limiter  d'avance,  pour  l'avenir,  les  pou- 
voir? légaux  de  son  Gouvernement. 

Ce  serait  une  question  très  intéressante  à  étudier 
que  celle  de  savoir  jusqu'à  que!  point  Amherst  avait 
autorité  pour  lier  son  Souverain  en  matière  législative 
mais  cela  nous  mènerait  trop  loin.  Pour  le  moment' 
contentons-nous  de  constater  que  la  réponse  du  générai 
anglais  a  enlevé  tout  effet  possible  à  l'article  4^ 


"tK  P^T^^Î'^x'l^v  ^«^"^  fl"'  trouvent  dans  les  paroles: 
"ILb  DEMEXXEaT  sujets  DU  ROY"  l'intro- 
ouction  formelle  du  droit  anglais  n'est  pas  sérieux, 
puisque,  même  pour  les  sujets  du  Rovaume,  le  pou- 
voir législatif  s'exerce  au  moyen  d'actes  positifs  et 
formels  de  l'autorité  compétente,  a'ors  a  fortiori  pour 
les  nouveaux  sujets  d'un  territoire  conquis. 


Ln  auteur  canadien  de  très  grand  mérite,  monsieur 
Edmond  Lareau.  fait  remonter  l'origine  de  notre  droit 
civil  sous  la  domination  anglaise,  à  la  cai^itulation  de 
Montréal,  en  prétendant  que  la  gara-  .;  des  lois  ci- 
viles françaises  se  trouve  contenue  imp.icitcnient  dans 
l'acceptation  des  sti[Hilatinns  de  l'article  37. 

C'est  l'article  qui  protège  le  droit  de  prorriélé  ('os 
habitants  du  pays. 

Monsieur  de  \'audreuil  f.,rniulait  ainsi  sa  demande 
qui  fut  accordée  par  !e  général  Amher.;t. 

"LES  SEIGNEURS  DE  TERRE  I  ES  OEFI- 
CIERS  MILITAIRES  ET  DE  JUSTICE  '  I  ES 
CAXADIEXS  TAXT  DES  VILLES  OVF  DES 
CAMfVXGXES.  LES  FRAXÇOIS  ET  vlîLLS  OU 
COMMERÇAXTS,  DAXS  TOUTE  L'I-TEXDUE 
DU  CANADA  IvT  TOUTES  AL'TRES  T'ERSOX- 
NES  QUE  CE  PUISSE  ESTRE  COXSER\TR(^XT 
L'ENTIERE,  P.A^SIBLE  PROPRIETE  ET  POS- 
>E?.^î--.i:N  ;  ;:  LEURS  ri'l{.\s  SiaG.NEURTAUX 
i'T   ROTI-RTI-RS,  MEUBLES  ET  LM.MEri'.LES. 
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MARCHANDISKS,  PELLETERIES  ET  AUTRES 
EEFETS,  MEM  DE  LEURS  BATLMENTS  DE 
MER-  IL  N'Y  SL.RA  POINT  TOUCHE  NI  FAIT 
LE  MOINDRE  DOMMAGE  SOUS  QUELQUE 
PRETEXTE  OUE  CE  SOIT.  IL  LEUR  SERA 
LIBRE  DE  LES  CONSERVER,  LOUER,  VEN- 
DRE, SOIT  AUX  FRANÇOIS  SOIT  AUX  AN- 
GLAIS, D'EN  APPORTER  LE  PRODUIT  EN 
I  ETTRES  DE  CHANGE,  piiLLETERlES,  ES- 
PECES SONNANTES  OU  AUTRES  RETOURS, 
LORSOUTLS  JUGERONT  A  PROPOS  DE 
i'ASSER  EN  FRANCE  EN  PAVANT  LE  FRET, 
COMME  EN  L'ARTICLE  26. 

ILS  JOUIRONT  AUSSI  DES  PELLETERIES 
OUI  SONT  DANS  LES  POSTES  D'EN  HAUT 
ET  QUI  LEUR  APPARTIENNENT,  ET  QUI 
PEUVENT  MEME  ESTRE  EN  CHEMIN  DE  SK 
RENDRE  A  MONTREAL,  ET  A  CET  EFFET, 
IL  LEUR  SERA  PERMIS  D'ENVOYER.  DES 
CETTE  ANNEE  OU  LA  PROCHAINE,  DES  CA- 
NOTS EQUIPES  POUR  CHERCHER  CELLES 
DE  CES  'pelleteries  QUI  AURONT  RESTE 
DANS  CES  POSTES." 

"Conserver  ses  propriétés",  disait  M.  Lareau,  "si- 
gnifie conserver  les  lois  qui  les  régi.ssent".  "11  s'en 
suit  donc,  et  l'on  doit  regarder  comme  vente  cons- 
tante", dit-il  en  concluant,  "que  pour  la  capitulation,  le 
pays  avait  la  promesse  de  n'être  pas  privé  de  son  code 
civil". 

Ce  serait  laisser  entrevoir  autre  chose  que  ma  pen- 
sée que  de  paraître  partager  cette  opinion,  et  un  con- 
férencier ne  doit  pas  cesser  d'être  sincère  même  sous 
le  prétexte  de  paraître  plus  orthodoxe. 

Comme  nous  l'avons  expliqué  au  début,  la  capitu- 
lation de  Montréal  est  un  contrat  bilatéral  conclu  par 
les  mandataires  attitrés  des  deux  nations  belligéran- 


tes. 


Nous  pouvons  donc   sans  hésitation   soumettre  ce 
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dociinicm  aux  règles  ordinaires  d'interprctation  des 
contrats  et  trouver  le  sens  et  la  portée  de  svs  termes, 
en  rcdienhant  la  pensée  des  parties  (lui  v  sont  inter- 
venues. 

i'our  ce  f^ui  est  de  monsieur  de  \'auclreuil,  il  n'y  a 
rien  dans  lartiele  ^y  qui  laisse  entrevoir  qu'il  ait' eu 
à  ce  moment  d'autre  préoccupation  que  celle  de  ^a- 
rantir  les  habitants  du  pays  contre  ie  piilagc  et  1  ex- 
torsion. 

Ce  n  est  qu'à  l'article  42  qu'il  torniule,  à  ia  laçon 
d'un  homme  qui  entame  un  chajjitre  nouveau,  sa  de- 
mande claire  et  positive  de  continuer  lusagc  du  droit 
civil  français. 

Mais  c'est  l'inlention  du  général  .Vmherst  qu'il  e-t 
surtout  intéressant  rl'étudier. 

Pour  les  besoins  de  la  discussion,  admettons  pour 
un  moment  seulement,  qu'il  soit  possible  de  considé- 
rer la  continuation  ilu  droit  civil  français  eomme  l'ac- 
cessoire de  l'octroi  du  droit  de  posséder  paisiblement  ; 
est-il  raisonnable  de  supposer  que  le  général  anglais, 
voulant  accorder  l'usaj^^e  de  ces  lois,  aurait  évité  de 
répondre  d'une  façon  affirmative  à  la  demande  drc.te 
qui  lui  en  était  faite  à  l'article  42,  pour  le  laisser  sim- 
plement supposer  par  déduction  qui  pourrait  être  faite 
de  son  acquie-cement  à  l'article  2i7'' 

De  plus,  on  ne  jieut  pas  logiquement  par  cette  sim- 
jjle  déduction  mettre  de  coté  la  rip(iii>e  lornie.'le  don- 
née à  l'article  42.  Je  dis  formelle,  car  jiuur  les  raisons 
déjà  données,  cette  réponse:  "Ils  deviennent  sujets  du 
Roy",  ne  pouvait  de  la  part  «l'Amherst,  signifier  autre 
chose  qu'un  refus  de  décider  lui-même  cette  question. 

Maintenant,  indépendamment  de  cette  interpréta- 
tion, est-il  bien  vrai  que  l'usage  du  droit  civil  françus 
ait  pu,  en  (iuel(|ue  sorte,  être  garanti  implicitement  par 
l'article  T^j  de  !a  capitulation? 

Le  texte  même  de  cet  article  garantit  le  rapport  des 
droits  acquis  sur  la  propriété  privée  et,  comme  co- 
rollaire explieatif,  i!  accorde  la  liberté  de  vendre,  de 
louer,  d'échanger,  etc.  C'est  le  droit  de  propriété 
dans  toute  son  étendue:     '-nsus".  "fructus",  "abusus." 

'i""    ''^  ;.': -^v-;  v^;,.i,-;;  tre  ees  CircJUi  Ciu  pi'   ,"/iiclaiie 

impliquait    nécessairement    la    préservation    des    lois 
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fraii<,aises,  equivaiuh.nt,  ^eluii  moi,  à  la  piélention  <iiic 
le  droit  anglais,  ou  tout  autre  dn'it  »|Ui.'  le  droit  fran- 
çais, c^t  inhabile  à  sauvegarder  ce  grand  principe  adi'us 
par  toutes  les  nations  civilisées  et  qui  lait  la  ba:^e 
même  de  l'ordre  social  :  —  le  droit  de  propriété. 

Sans  cloute  ([u'avcc  le  droit  de  propriété  protjgé  par 
l'article  ^^j  se  trouvaient  aussi  protégés  tous  les  droits 
acfjuis  au  nvimeiu,  (ie  ia  ra;iit'i  al 'on  et  relevant  direc- 
tement de  ce  droit,  te!.'-  v\v:  les  servitudes,  les  charges, 
les  modes  d  ai:,.i:ai.  .a  ow  <.\>:  transmission  antérieure- 
ment prévus  bien  que  it-^ii  encore  effectués;  mais  ces 
choses  n'éuiient,  à  proprement  parler,  que  Ic^  consé- 
quences de  laits  ou  d'actes  antérieurs  régis  par  l'an- 
cienne loi,  mais  qui  n'avaient  rien  de  couinuui  avec 
l'aliénation  future  qu'aurait  pu  faire  celui  ne  possé- 
dant pa>  dans  les  mêmes  conditions. 

De  plus,  conclure  (pie  le  droit  civil  tout  entier  nous 
a  été  giiranti  conune  accessoire  du  droit  de  propriété, 
c'est,  pour  le  moins,  conclure  du  particuHer  au  gêné 
rai. 

lui  effet,  ce  qui  a  rapport  au  droit  de  proiiriéte 
constitue  une  partie  très  imiiortante  du  droit  civil,  mais 
ce  n'est  pas  là  tout  le  droit  civil. 

Le  droit  civil  réglemente  les  biens,  c'est  vrai,  mais  il 
réglemente  aussi  les  personnes  et  il  réglemente  égale- 
ment les  actions  de  ces  personnes  dans  le  domaine  des 
rapports  civils. 

"Omne  autcm  jus  qtio  ukmur,  rcl  ad  persotuis  per- 
tinct,  7'cl  ad  rcs.  vel  ad  actioyics".  a  d't,  avec  raison. 
Gaius,  et  c'est  cette  maxime  qui  est  la  base  de  notre 
théorie  des  statuts  personnels,  réel  s  et  mixtes. 

C'est  ainsi  que  les  lois  relatives  au  mariage,  pour  ne 
[prendre  qu'un  exemple  entre  cent,  statuent  sur  une 
foule  de  choses  qui  n'ont  aucune  parenté  avec  le  droit 
de  propriété. 

Une  autre  raison  pour  nous  ccnfirmcr  dans  notre 
opinion,  c'est  que  le  traité  de  Paris,  signé  trois  an^ 
après  la  capitulation,  et  qui  ratifie  expressément  toutes 
les  garanties  accordées  aux  Canadiens  par  le  généra! 
Amherst,  est  ab.solument  muet  en  ce  qui  regarde  les 
lois  civiles,  ce  qui  tend  à  démontrer  que  ceux  qui  ont 
fait  le  traité  de  paix  ont,  eux  aussi,  voulu  laisser  !e 
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champ  libre  au  pouvoir  Icgiblalif  du  Gouvernement  aji- 
glais.  tout  comme  le  gtncral  Amhcrst  l'avait  fait  d'une 
façon  plus  explicite  en  disant:  "Ils  deviennent  sujets 
du  Roy  ". 

Voulez-vous  une  dernière  preuve,  preuve  de  circons- 
tances celle-là.  mais  qui  a  une  grande  force  confir- 
niative. 

Après  la  cession,  les  Canadiens  ont  eu  des  griefs  très 
sérieux,  et  l'on  peut  dire  que  pendant  dix  ans  ils  ont 
réclamié  de  toutes  leurs  forces  le  rétablissement  des  lois 
civiles  françaises. 

A  maintes  re[)riscs,  ils  ont  fait  parvenir  jusqu'aux 
oreilles  du  Souverain  l'tVho  de  leurs  revendications, 
et  des  doct  nients  historiques  d'une  grande  valeur  nous 
sont  restés  où  ces  doléances  et  ces  demandes  de  redres- 
sement se  trouvent  consignées. 

Si  l'usage  des  lois  civiLs  françaises  avait  été  garanti 
même  d'une  façon  implicite  par  l'acte  de  capitulation 
uc  Alontrcal,  les  contemporains,  à  coup  siir,  auraient 
été  les  premiers  à  s'en  apercevoir,  et  alors  pour  récla- 
mer le  droit  civil  français.  iU  auraient  eu  un  argument 
irrésistible  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  d'invoquer, 
peut-être  à  l'exclusion  de  tout  autre:  la  violation  du 
pacte. 

Or,  si  nous  examinons,  par  exemple,  la  supplique  des 
Canadiens  au  !\oi,  relativ.-ment  aux  luis  ci  ;iu  système 
judiciaire,  en  date  du  7  ja;ivier  ivC)-,^  si  nous  étudions 
la  requête  des  habitants  du  Canacia  av  Roi  pour  la 
restauration  des  lois  et  coutumes  françaises  en  1770, 
si  nous  parcourons  la  requête  des  sujets  français  au 
Roi  en  février  1774  pour  le  rétablissement  de  leurs 
lois  civiles,  nous  trouvons  là  des  ar^^umcnts  basés  sur 
l'ordre,  sur  la  justice,  sur  le  droit  des  Gens  ;  on  y  parle 
de  l'intérêt  de  la  Colonie,  de  celui  des  sujets,  on  y  in- 
voque la  tolérance  des  lois  civiles  françaises  durant  la 
période  de  l'occupation  militaire,  mais  nulle  part  on  va 
jusqu'à  prétendre  que  le  pacte  entre  Amherst  et  de 
Vaudreuil  a  été  violé. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons,  mesdames  et  messieurs, 

rtt^a        : '/..-.-..^f ..       T^*^."*.,.'^^       K: 1 Ul 4.  '. !* *-       1- 
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correction  si  je  me  trompe,  que  c'est  en  dehors  de  la 
capitulation    de    Montréal    considérée   comme    instru- 
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ment  écrit,  qu'il  faut  clicrc!-.!  i<  :ii,'ine  de  ndtre  droit 
civil  sous  la  domination  anglaise. 


Maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  laissons  de  côté 
la  capitulation  de  Montréal,  en  tant  que  contrat,  pour 
ne  considérer  que  l'événement  lui-même,  et  examinons 
quels  ont  été  ses  "ffets  j'.ridi.ques  suivant  les  règles 
du  droit  des  nations. 

Heffter  semble  résumer  admirablement  la  pensée 
des  principaux  publicistes  lorsqu'il  dit: 

"La  conquête  totale  ou  partielle  d'un  territoire  n'a 
pas  pour  effet  direct  de  remplacer  le  gouvernement 
vaincu  par  le  vainqueur,  aussi  longtemps  que  la  lutte 
peut  se  conf.nucr  avec  quelque  chance;  c'est  seulement 
après  avoir  fait  subir  au  peuple  vaincu  une  défaite 
complète,  {dcbdlatio,  ultuna  7-ictoria)  après  lui  avoir 
enlevé  la  possibilité  d'une  plus  longtie  résistance,  que 
le  vainqueur  peut  établir  sa  domination  pour  lui,  en 
prenant  pos,session  du  pouvoir  souverain." 

Or,  la  soumission  de  la  colonie  était  loin  de  coïn- 
cider' avec  la  soumission  de  la  nation  souveraine,  la 
France,  ni  avec  sa  mise  hors  de  combat;  au  contraire, 
la  guerre  se  continua  encore  pendant  trois  ans  de 
l'autre  coté  de  l'Atlanticiue.  La  capitulation  de  Mont- 
réal n'avait  pas  empêché  la  France,  malgré  son  affai- 
blissement, de  compte:-  encore  parmi  les  grandes  na- 
tions du  monde. 

Donc  la  capitulation  et  l'occupation  militaire 
n'avaient  pas,  selon  le  droit  international,  f  evé  d'une 
façon  complète  et  définitive  la  souveraineté  de  la 
France  sur  le  Canada,  bien  que  pratiquement,  l'An- 
gleterre ait,  dès  ce  moment,  commencé  à  y  introduire 
les  éléments  de  la  sienne  et  à  y  appliquer  la  règle  de 
son  droit  public  qui  faisait  déjà  des  habitants  de  ce 
pays  des  sujets  anglais. 

Dans  un  but  d'illustration,  si  nous  appliquions  les 
principes  de  notre  code  civil  à  ce  problème  de  droit 
international,  nous  pourrions  dire  que  l'une  des  na- 
,:„.,;;  Ma-.t  rïrr-inriét.-iire  SOUS  condition  susoensive  et 
que  l'autre  l'était  sous  condition  résolutoire. 

Mais  si  l'occupation  militaire  est  impuissante  pour 
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cktruirc  la  H.u.cia.iu:  .ciblante  ou  pour  en  cons- 
tituer ur.e  nouvelle,  clic  est,  cependant,  eiicviive  pour 
nantir  le  cliei  de  lautorite  militaire  cuiKiaeianie  de 
IH^uvoirs  considérables,  (jui  sont  eux-iiiemc-,  .le.  d- 
nieinbrenients  de  la  souveraineté. 

U  principal  de  ces  pouvoir.,  et  k-  seul  vaù  doive 
nous  occuper  en  ce  moment,  e>t  rcuiem.e  dans  le 
l;ruu-ipe  que  loccupation  militaire  jar  leimcm!  lui 
Uennc  le  pouvoir  d  appliquer  la  loi  martiale. 

La  loi  martiale  n'est  autre  chose  que  1'.  -.ercce  de 
J  a.  tonte  militaire  conformément  aux  lois  t-t  u^a^es 
de  la  guerre.  n-a^es 

Il  est  donc  juste  de  dire  que  par  le  fait  de  la  nri.e 
de  possession  par  les  Anglais,  les  lois  civiles  fian- 
waises  se  sont  trouvées,  non  pas  abolies,  mais  .uspui- 
ducs,  pour  faire  place  à  la  loi  martiale. 

Cette  suspension,  cependant,  ne  fut  que  liicoruiuc 
ou  notive,  car  d  se  trouva  que  dans  le  domaine  du 
(irui  civil,  la  loi  mari  le  ne  fut  (|ue  la  continuation 
oes  lois  existantes.  Des  changements  importants 
lurent  apportes  dans  l'administration  de  la  justice 
dan.  la  division  des  juridictions  territoriales  et  dans 
la  procédure,  mais  le  Umdi  du  droit  ne  fut  pas  altéré. 

Cependant,  plusieurs  de  ceux  qui  furent  ciiarijés 
<lapp.iquer  la  loi  n'en  connaissaient  pas  le  premier 
mot,  et  !l  en  résulta  un  chaos  assez  facile  à  imaeiner 
i-'ans  bien  des  cas,  ic  droit  anglais  parvenait  à  s'in- 
tdtrer  dans  les  jugements,  m^me  à  l'insu  de  ceux  qui 
les  rendaient;  mais  on  peut  dire  que,  r^gle  généra'e  le 
uroit  civil  français  continua  détre  appliqué,  tant  bien 
que  mai,  durant  cette  période  de  transition,  et  à  la 
ouange  du  gouverneur  Murray,  on  peut  ajouter  que 
la  justice  et  1  équité  furent  généralement  respectées 

Le  régime  militaire  dura  trois  ans.  En  1763  par 
le  traite  de  Paris,  le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre 
La  souveraineté  anglaise  se  troi:vait  dès  lors  complè- 
teincr.t  et  delmitivenicnt  élablie. 

Vnc  foule  de  gens  ont  prétendu  que  par  la  cession 
d.u  Canada,  tout  'e  droit  ang'ais  c'est  trouvé  implanté 

ainomati'juement   dans   notre   pays. 

li  y  a  ici   une  distinction  des   plus   importantes  à 
faire:     Peur  ce  qui  est  du  droit  public  ou  politique, 


—  4.^  — 

c'csi  vrai,  mais  pour  ic  iii.i   rcL^anlc  le  droit  civil  ou 
l)r;vv.\  c'f.-t  l'iiv  i'nM'('Hi':c  cnuir. 

l'ar  ia  ces -iuii  lu' '.  ..ui.vi. ,  ',.i  >.uii  verainet*'  de  la 
l'Vance  sur  la  colcnic  se  tr(.uv:.it  à  disparaître  com- 
plètement et  po.ir  toujours  et,  avec  rile,  toutes  le-s  ins- 
titutions politique.-,  (in  paj s  et  l'jut  ce  (lui  pouvait 
réglementer  les  rapports  ijui  :.\a'eiit  existé  entre  le 
sujet  et  l'ancien  Souverain:  autant  de  choses  (jue  le 
règne  militaire  n'avait  fait  (ii:c  ^nspcndrc  d'une  façon 
provisoire. 

A  la  place,  avait  surs-i  la  M.uveraiiute  ang'aise  et, 
accessoirement,  tout  ce  (jui  eiait  nécess.iire  à  son  main- 
tien; en  [inniier  lieu,  un  droit  pnbiic  ou  politi<iue  nou- 
veau p'our  remplacer  ceiui  '.ui  n''.'xista!t  plus. 

Le  droit  public  ou  iK/.itujUC  an:^Iais  h'e.-,t  donc  im- 
planté avec  la  souveraineté  anj^'lai.-e. 

Quant  au  droit  privé,  c  c-t  bien  différent.  Comme 
il  n'a  trait  qu'aux  rapports  des  sujets  entre  eux,  son 
bouleversement  n'est  pas  une  con.wiuence  né^ccbsaire 
(le  la  mutation  de  souverainetés. 

Ai:ssi,  c'est  un  princin-  de  droit  international  et 
reconnu' par  le  droit  public  anglais,  que  le  droit  prive 
du  pays  conquis  subsiste  tant  qu'il  n  a  pas  été  expres- 
.sément  changé  ou  remplace  par  un  acte  formel  de  la 
nation  coiK]u<;rante. 

Donc,  la  cession  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abolir  le 
droit  civil  français. 


Avant  d'aborder  l'introduction  des  lois  anglaises,^  il 
convient  de  résoudre  d'abord  une  qui:,tv.n  de  la  plus 
haute  importance. 

L'Angleterre  pouvait-elle,  au  lendemain  de  la  ces- 
sion, substituer  le  droit  civil  anglais  au  droit  civil 
français? 

Si  l'on  se  borne  à  examiner  s'riclcmcnt  les  titres 
que  possédait  l'Angleterre  sur  le  Canada,  on  ne  tar- 
ù^ra  pas  à  répondre  af  finnativement. 

En  cti."'-,  étant  devenue  propriétaire  incommutabic 
du  pry,   coi.q'iis,   sa   souveraineté  s'y   étendait  dans 
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toute  .^a  i>ltnituf:c,  avfc  •ou;  l..s  i  ou  voir  s  qui  sy  ^a^ 
tacluTit  <■!,  «Il  iuittr<.T  iifu,  cflui  d'abolir  les  lois  civiles 
existantes  ft  (le  ie^  rcniplaccr  j.ar  une  nouvelle  IcL'isla- 
tion. 

Toutefois,  la  nature  excciitionnelle  de  racquisition 
de  ce  pays  par  l'Angktterre  nous  empêche  de  «lécidcr 
cette  quc-tion  suivant  cette  rèj^k  étroite  et  nous  ..l.i^^c 
a  remonter  à  un  ordre  J'idees  plus  élevées  et  i)!us 
générales. 

La  guerre  iropremcnt  dite  se  trouve  terminée  par 
la  conclusion  d'un  traité  de  paix  wSes  conséquences, 
cependant,  sont  d'une  plus  longue  durée  et  la  guerre 
lait  souvent  de  nombreuses  victimes  longtemps  apncs 
fiue  le  canon  s'est  tu,  non  pas  en  versant  le  sang,  mais 
en  rtr;u fiant  sous  ses  résultats  néfastes  les  drt>its 
souvent  les  plus  sacrés. 

Il  était  juste  que  le  droit  des  Cens,  le  droit  des  na- 
tions s'occupât  de  prévenir  et  de  fliminuer,  autant  que 
possible,  ces  déplorables  conséquences. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  l'application  rigoureuse, 
subite  et  intempestive  d'un  droit  comme  celui  de  faire 
des  lois  civiles  nouvelles,  peut,  dans  certains  cas,  de- 
venir un  danger  jiour  l'ordre  et  presque  un  doni  de 
justice  pour  l'individu. 

Le  droit  international  public,  guidé  par  la  justice  et 
s'éclairant  au  flambeau  bienfaisant  de  la  civilisation, 
s'est  chargé,  p'ar  la  voi.x  de  ses  publicistes  les  plus  au- 
torisés, d'en  faire  une  rèirlcmentation  juste  et  équi- 
table. 

Les  sauvages  se  font  la  guerre  pour  s'exterminer. 

Les  civilisés  se  font  la  guerre  pour  obtenir  la  paix. 

La  paix  obtenue,  le  but  de  la  guerre  est  atteint.  Il 
convient  alors  de  réparer  autant  que  possible  les  ra- 
vages du  combat.  Il  faut  rétablir  l'ordre  et  non  pas 
le  bouleverser  davantage. 

Or,  le  remplacement  subit  des  lois  privées  du  peu- 
ple conquis  par  celles  du  vainqueur  constitue,  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  un  bouleversement  aussi  sérieux 
que  la  guerre  elle-même. 

i>es  droits  précieux  sont  foulés  aux  pieds  sur  les 
confins  incertains  des  deux  législations  qui  se  succc- 
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dent  en  ^e  heurtant;  le  nouveau  sujet,  ayant  été,  sou- 
vent, itraiiRcr  .lu  conflit  aimé,  et  ne  devant  recevoir, 
en  tout  cas,  aucun  châtiment  pui^juc  la  paix  est  faite, 
est  oLliKé  (J'ai  prendre  au  cUpen-,  de  sa  fortune,  sinon 
de  sa  liberté,  dans  un  lahviinthe  lépal,  rempli  d'obs- 
tacles inconnus,  la  u,>riihi  de  ^cs  actes  civils  ..m  \r^ 
remèdes  contre  l'injustice. 

I,a  civilisatinn  a  vouhi  qu'il  en  fut  aiitrement  <t, 
tout  en  conservant  intact  dans  les  mains  du  vainqueur 
le  sceptre  «lui  cotnmande  et  qui  édicté,  elle  a  voulu  que 
l'exercice  du  droit  de  légiférer  ne  devienne  pas  incom- 
patible avec  la  justice,  la  conservation  des  droits  acquis 
et  de  l'ordre,  la  sécurité  et  la  tranquil'ité  du  sujet. 

Or,  le  peuple  du  Canada  n'avait  jamais  crmnu  d'au- 
tres lois  civiles  que  les  vieilles  coutm.ies  françaises  et 
il  ne  comprenait  pas  la  largue  du  conquérant. 

Peut-on  imaginer  des  circonstances  qui  eussent  pu 
Mipgérer  et  imposer  davantage  l'application  des  prin- 
cipes d'é<iuité  et  de  justice  que  je  viens  d'enumercr. 

Cependant,  il  arriva  qu'd  en  fut  autrement. 
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Rien  n'indique  d'une  façon  certaine  que  l'Angle- 
terre ait  e*  même  l'intention  d'ordonner  le  boulever- 
sement du  droit  privé  au  Canada  à  cette  époquedela 
cession.  Le?  documents  j  ublics  semblent  plutôt  in- 
diquer le  contraire. 

Mais  le  gouverneur  ^Tu^^ay,  interprétant  (Vu-nc 
façon  déplorable  le  sens  de  la  proclamation  royale  du 
7  octobre  176,^,  outrepassant  d'une  manière  fla- 
grante les  pouvoirs  qui  lui  étaient  expressément  con- 
férés en  matière  législative,  édicta  le  17  septembre 
1764.  une  ordonnance  par  laquelle  il  introduisait  en 
bloc,  et  sans  même  en  faire  la  promulgation,  tout  le 
droit  civil  et  criminel  de  l'Angleterre. 

Près  de  cent  ans  plus  tard,  adjugeant  sur  des  con.sé- 
quences  lointaines  de  tt.te  législation,  nos  tribunaux 
civile  dans  une  cause  célèbre:  Stuart  vs  Bowman,  tt 
Hnnc  ,,np  a'itrc:  Wilcox  vs  Wilcox.  décidèrent  dune 
façon  péremptoire,  que  l'ordonnance  de  Murray  était 
absolument    nulle,   au   point   de  vne  constitutionnel, 


qu'clle  n'avait  jamais  en  ;.otir  t-iût  <ï>ntu>:\u\rc  Ic^ri» 
'.«■meut  le  droit  an.,'Iais  et  (iul-,  i)ar  conscqiicut,  W  <lroit 
civil  fran<;ai-.  n'avait  janiai-,  t'té  alioli. 

Cette  qiicîiun  n\,t  plus  cli-cutable  aujourd'hui, 
mais  il  est  très  mt.'r.N.ant  de  lire  dans  les  volumes 
I  (t  ;:  du  I,(,u-,  r  Canada  ruri«t".  les  opinions  t'-miscs 
sur  cette  quction  par  Sir  f/aiis  Hvpolitc  Lafonraine 
le  juj^'e  NanWsnn  .t  !(  s  do-x  juK'es  >îondc!et  II 
faut  surtout  étudier  le  travad  admirable:  "A  plan  for 
sHtlmp  th.  !aw.  .nd  thc  administration  <  f  justice  in 
tl:e  P.ov,n.-e  of  Oucbcc"  nue  l'on  attril  ue  tantôt  à 
Al.  Uvy,  tant,  t  au  liaron  :\fa.-.èrc-,  et  dans  Icnue!  les 
magistrats  qi:c  je  viens  de  nommrr  ont  pui^<:-  leurs 
medlcurs  arc^umcnts. 

L'ordoniiance  de  Murrav.  malgré  son  inconstitu- 
tiona'itc.  n  en  a  pas  moins  bouleversé  la  tranquillité  du 
pays  en  introduisant  de  fa'f.  suhitcm«^nt.  tout  le  droit 
anplais.  et  la  période  <iui  l'j-  suivie  jusqu'à  l'acte  de 
Oncbec  en  1774  est  Tune  des  plus  malheureuses  de 
notre   histoire. 

^l.edroit  civil  ani^^'a-,  .iii-  1,,  habitants  du  Canada 
n  avaient  pas  eu  même  ravantai,'e  de  pouvoir  con- 
naître, fut  ar.pliqué  avec  le"^  résultats  les  plus  désas- 
treux. 

D'autre  part,  les  racines  séculaires  des  vieilles  cou- 
tume; ^franrni. es  résist-iitnt  en  maints  endroits  à  la 
faux  (,e  la  U-!,nslation  nouvelle,  et  l'r.n  ratM-orte  que 
durant  dix  amécs  les  lois  an'^îaises  et  les' lois  fran- 
çai-es  furent  appliquées  indistinctement  et  d'une  façon 
désordonnée,  ce  qui  assurait  d'v.nn  manière  plus  cer- 
taine le  naufrage  du  droit  dans  îes  remous  inévitables 
de  ces  lois  incompatibles. 


I  n  pareil  état  de  cbo';es  ne  pouvait  durer  long- 
ten:ps,  sans  soulever  les  récriminations  des  habitants 
de  la  colonie. 

Les  requêtes  et  les  suppliques  se  mirent  à  pleuvoir 
aux  chanrellericî. 

r>'un  côté,  appel  à  la  justice  britajininue  pour  la 
restauration  du  droit  civil  français;  de  l'autre,  de  la 
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part   dp  crrtairi";   marchanfl':    anplai'.,   opposition    i.>r- 
melle  à  l'drtroi  de  tout  priv'lètîe  à  1«  "ce  vainciK" 

C'est  faire  cependant  iinc  prave  erreur  historique 
que  de  jufrer  le  j)cii[i!c  aiiL'In;^  de  cette  c"poque  p.ir  !a 
mcntnlité  do  cctt'.^  b  indc  d>.  vcuturicrs  qui,  au  Icndc- 
tnain  de  la  Cfinquêtc,  s'étaient  ruos  sur  la  colonie  n  '.:- 
vcllc.  non  pas  pour  en  dcvelopicr  les  rc-  -nua'cs  et  y 
planter  des  pvnerations.  mais  simplement  pour  en  ex- 
traire cupidenient  la  livre  de  chair  cl  s'en  aller  la 
niaiiper  ailleurs. 

Au-dessus  de  toutes  ces  clauuurs  pii|i!il;urc.-,  it   dr 
CCS   conflits    d'intcrcts  ,    l.i      voix    des    jursronsulîcs 
«.Vlaircs  de  l'Anf^leterre  se  fit  entendre  et  se  fit  éccùi 
ter. 

Les  rapports  de  Yorkc,  de  der.rey.  de  Thurlow  et 
de  Wcddcrhurne  sont  de  belles  papes  de  droit  {K>litique 
un.  à  côté  de  !a  simplicité  de  la  forme  et  de  la  clnrté 
(l'expression,  on  admire  l'élévation  des  sciuiments,  l'ab. 
sence  du  préjuiré,  et  !e  «o  ici  du  respect  de  la  justice 
et  des  intérêts  bien  compris  de  l'empire  bntannique 

Se  basant  sur  des  principes  d'ordre  public  et  .uir  le^ 
rè<,'les  reconnues  du  droit  des  (lens  de  cette  épo<iue. 
ils'conch'.aient  au  rétablissement  des  lois  civiles  fran- 
<;aises. 

î.e  î^ouverneur  Carleton,  de  s'-n  côté,  ne  voyait  pa? 
d'autre  •lo'ution  .à  ce  problème  ni  .''autre  remède  aux 
maux  dont  souffrait  la  colonie.  Ses  rapports  et  .sa 
correyponci.-'.nce  officielle  d'.montrent  qu'il  n'a  jamais 
eu  d'autre  opinion  sur  cette  question. 

Franci.î  Masèrcs,  devenu  fhus  lard  le  Baron  Mascres, 
et  oui  fut  pendant  un  certain  teuins  procureur  «îéin'ral 
de  la  colonie,  était  d'opinion  que  le  droit  civil  anj^lais 
mêlé  de  iltoit  françai.-  aur.^it  r^'pondu  plus  efficace- 
ment aux  besoins  du  pays.  Ses  travaux  sur  cette 
question  sont  vo'nmineux  et  dénotent  une  grande  éru- 
dition et  une  haute  intollipencc.  Il  était,  en  mêuH" 
temps  que  jurisconsulte,  mathématicien  célèbre,  et 
quclquc^-un.s  rie  ses  rapports  le  la':  cnt  presciu'^  de- 
viner. Il  a  trouvé  dans  le  docteur  Marriott  celui  qui 
a  le  nlus  nartacc  ses  idées. 


-.l8-- 


L'Anjîlcterre  en  connaissait  asiez  pour  voir  l'ur- 
gence d'une  reforme. 

L<e  2  mai  1774,  à  la  Chambre  des  Lords,  'e  c-^mte 
de  Dartmouth  introduisit  un  bill  qui  devint  "l'Acte  de 
Québec". 

Son  objet  était  l'abolition  de  toute  législation  anté- 
rieure et  l'établissement  de  nouvelles  bases  pour  la 
Ict^islnticm  future  de  la  colonie. 

L'  droit  criminel  devait  être  îe  droit  commim  de 
rAnj^leterre.  et  le  droit  privé  devait  être  le  droit  civil 
français  tel  qu'il  subsistait  au  Canada  lors  de  la  con- 
quête. 

De  plus  l'on  introduirait  au  pays  la  liberté  illimitée 
de  tester. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  bill  était  adopté  sans  op- 
position et  envoyé  à  la  chambre  des  Communes. 

Chez  les  représentants  flu  peuple,  ce  projet  de  loi 
fut  le  sujet  d'un  loni::  débat  et  d'une  enquête  sérieuse 
où  le  pouvcrenur  Carleton,  le  juge  Hey,  Francis  Ma- 
sères.  le  docteur  Marriott  et  monsieur  de  Lotbinière 
furent  invités  à  donner  leurs  opinions  sur  l'adapta- 
tion des  mesures  proposées. 

Après  avoir  subi  quelques  amendements  qui  ne 
sont  pas  importants,  en  ce  sens  qu'ils  ne  modifient 
pas  les  clauses  que  nous  étudions,  le  bill  fut  adopté  le 
13  juin  1774,  par  un  vote  de  56  contre  20. 

Le  projet  de  loi  ain-i  modifié  fut  renvoyé  à  la 
chambre  des  Lords,  mais  cette  fois  il  ne  devait  pas 
passer  sans  opposition. 

Le  comte  de  Chatham,  qui  était  alors  gravement 
malade,  se  fit  traiisportcr  au  parlement  l'our  prendre 
l'initiative  de  combattre  \a  mesure.  Il  trouva  six  par- 
tisans et  26  advcr:  aires.  Le  bill  avait  subi  victorieu- 
sement sa  deuxième  épreuve. 

11  ne  manquait  à  'i'.\cte  de  Québec"  que  l'assenti- 
ment royal  pour  devenir  une  loi. 

Cependant  il  devait  sub'r  encore  un  assaut. 

Le  2?.  j'iin.  Sa  Majesté  ("eorges  IL,  .se  prépa/ait  à 
M-  reluire  .ui.\  v '"'niriiuncs  \\v,\\t  m  j,: ■--•:•.. -g .;::■-■::  -:•■ 
rarlcmf-nt.   !ors(iue  le   Lord   Maire  de   Londres,   p!u- 
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sieurs  alucrmcn,  le  recorder  et  environ  15c  membres 
ilu  conseil,  se  iirt-sentèrent  au  palais  avec  une  requête 
(jui  .';npp]i?it  le  roi  de  ne  pas  donner  son  assentiment 
à  l'Acte  (ie  Québec. 

I.^  roi  refusa  de  prêter  l'oreille  à  cette  délégation  et, 
au  lieu  de  se  rendre  aux  Communes,  il  se  dirigea  im- 
médiatement vers  la  Chambre  des  Lords  où  il  donna 
l'accolade  royale  à  cette  loi  désormais  célèbre. 

Pour  apprécier  justement  cette  loi,  je  ne  puis  mieux 
faire  cjue  de  m'en  rapporter  r  '.x  paroles  de  l'auguste 
Souverain  qui,  en  lui  donnant  son  souffle  de  vie,  dé- 
clara qu'elle  était  fondée  sur  les  principes  les  plus  purs 
(le  justice  et  d'iuimanité,  et  ({u'elle  aurait  le  meilleur 
effet  possible  pour  apaiser  ies  esprits  et  pour  promou- 
voir le  bjnlicnr  de  ses  sujets  Canadiens. 

L'tisage  du  droit  français,  qui  était  garanti  aux  ha- 
bitants de  ce  pays  par  le  droit  international,  venait 
enfin  de  leur  être  assuré  par  un  acte  formel  du  par- 
lement anglais. 

C'était  la  première  fois  que  la  machine  parlemen- 
taire anglaise  fonctionnait  tout  entière  pour  le  béné- 
fice de  la  colonie,  et  sa  première  oeuvre  en  était  une 
de  haute  justice. 

Plus  tard,  en  1701.  l'Angleterre  divisera  le  pays  en 
deux  territoires  distincts:  le  haut  et  le  bas  Canada, 
donnant  au  premier  le  droit  commun  anglais  et  con- 
servant au  second  la  législation  établie  par  l'Acte  de 
Québec. 

C'est  la  i>ériode  du  gouvernement  constitutionnel  qui 
fut,  pour  les  Canadiens,  le  noviciat  préparatoire  au 
gouvernem.ent    responsable. 

Cette  constituti(^n  de  1701  oui  a  continué  de  garan- 
tir notre  droit  civil  français  a  été  l'objet,  à  la  chambre 
des  Communes  d'Angleterr".  d'un  des  débats  les  plus 
célèbres  de  rbi=toire  parlementaire  de  ce  pays. 

C'est  en  cette  circonstance  mémorable,  qu'au  cours 
de  l'édification  du  temple  de  notre  constitution,  dans 
v.n  accident  de  travail  .sublime  et  empoignant,  la  vieille 
amitié  de  P.'irke  et  de  Fo\-,  oui  pendant  vingt  ans  avait 

cha  soudainement  des  hauteurs  de  leur  e=t'me  et  de 
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leur  admiration  mutuelle  pour  aller  se  fracasser  sur  le 
dur  pavé  de  leurs  opinions  politiques. 

C'était  l'effacement  de  l'intérêt  personnel  devant 
l'apothéose  de  l'intérêt  public. 

Lors  de  l'union  des  deux  Canada  en  1840  et  par 
''Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  'urs  de  la 
Confédération  en  1867.  toutes  les  p^aranties  de  l'Acte 
de  Québec  furent  ratifiées  et  réaffirmées  de  nouveau, 
et  aujourd'hui,  il  n'y  a.  selon  notre  constitution,  qu'un 
pouvoir  qui  puisse  changer  ou  ir.odifier  notre  dn  it 
civil  français,  c'est  celui  qui  émane  directement  des 
citoyens  libres  de  cette  province:  la  Législature  de 
Québec. 

Non  seulement  nous  avons  des  titres  clairs  établis- 
sant nos  droits  à  la  législation  privée  qui  nous  gou- 
verne, mais  encore  nous  sommes  les  dépositaires  des 
c'efs  de  la  voiite  qui  les  préserve  contre  les  ravages 
du  teirps  . 


Au  cours  du  débat  sur  'e  bill  de  Québec,  à  la  cbam- 
bre  des  Commi'nes  d'Angleterre,  rt"!x  qui  s'opnosaient 
le  plus  énereiquement  à  s^-^n  adoption,  allé-ruaient.  en- 
tre autres  raisons  que  laisser  snb'^'ster  da-is  la  légis- 
lation de  la  colonie  ce  veMipc  de  la  domination  fran- 
çaise, c'était  renoncer  pour  totijo'irs.  à  l'espoir  d'at- 
tacher les  Cr.nadicn'^-Français  à  la  Couronne  anglaise, 

La  Providence  voulut  donner  n  no':  comT^a*riotes 
une  occasion  éclatante  de  rlétniire  cette  impression  et 
d'exprimer  en  r.iêmc  temp>  leur  gratitude  pour  la  re- 
connaissance de  leurs  droit  \ 

\  peine  detix  années  .nprc?  la  pa.-.sation  de  r.\cte  de 
Québec,  les  troupes  de=  rebelle^:  américain^;  qjii  s'é- 
^•>-ient  jetées  à  l'assaut  du  Canada,  nnrrrnu'il  n'avait 
"as  voulu  se  faire  romplirt-  nouv  secouer  la  domina- 
•i^n  anglaise,  furent  repous'^érç  avfv-  dp-  nprte^^  rrrn- 
-•Vl. 'râbles  et.  suivant  h-  i.'mn'.iyn-crp  .J'nt.  l.l-tor.V'n  nn 
f^'-^'s  distingué,  sans  'a  pirtî^it^nti^n  d»";  vnlnntairr«: 
caradiens-français.  Crr^^-t  -r  n'aurait  ras  p-i,  en  ctte 
orrasion.  conserver  le  Ca-nr^T  ^  1-1  ^o..rr^r,^p•  d'An- 
.gleferre. 


i 


—  si- 
Mais  qu'aven  =. -nous   fait  de   ces  lois  civiles   fran- 
çaises qui  nous  ont  ainsi  été  octroyées? 

D.Tns  leurs  parties  organiques,  nous  les  avons  con- 
servées intactes,  mais  nous  les  avons  modifiées  dans 
la  ferme. 

De  plus,  cédant  aux  exigences  du  progrès  et  à  des 
raisons  d'ordre  public,  nous  avons  débarrassé  notre 
droit  civil  de  certains  vestiges  de  la  féodalité  qui  ne 
répondaient  plus  aux  besoins  de  notre  âge.  L'aboli- 
tion de  la  tenure  seigneuriale,  en  1854,  rendit  un  ser- 
vice signalé  à  la  société  tout  en  respectant  les  droits 
acquis  des  individus. 

Plus  tard,  a.  l'époque  de  la  Confédération,  au  mo- 
ment où  nos  hommes  d'Et.it  s'appliquaient  à  souder 
ensemble  les  possessions  de  l'Angleterre  dans  l'Améri- 
que du  Nord,  de  manière  à  en  faire  la  ba?e  compacte 
d'une  grande  nation,  de  leur  côté,  nos  législateurs  réu- 
nissaient en  im  faisceau  i?s  éléments  épars  de  nos  lois 
civiles,  pour  les  perfectionner,  les  coordonner  et  leur 
apporter  le  parachèvement  de  )a  codification  qui  a  fait 
de  notre  droit  civil  ime  '-^gislation  privée  comparable 
à  celle  des  pays  les  plus  avancés. 


l'ne  dernière  considération  et  ie  termine.  Nous 
avons  dit  et  nous  avons  t'.'^avé  de  démontrer  que  la 
continuation  des  lois  civiles  françaises  dans  ce  pays 
avait  été  commandée  par  le  droit  des  Gens,  et  que 
l'Acte  de  Québec  n'avait  éfr  nue  l'exécution  d'un  acte 
de  justice  et  la  prestation  d'un  droit  inaliénable. 

Pour  être  exact,  cependant,  il  faut  admettre  que  le 
droit  des  rien-;  n'exigeait  nas  que  cette  continuation 
fût  permanente.  Pourtnn!  cette  pennanenre.  elle 
aus<;i,  nous  est  a<;<;urée.  et  nnns  le  devons  à  l'acte  libre, 
nuoique  irrévocable  de  l' An'^leterre. 

C'était  là  une  conséquence  bienfaisante  mais  natu- 
rel'e  de  son  admirable  système  colonial. 


Tous  'e<;  "frands  eTn])iri"-  nui  copt  tombée  avaient  ét<' 
édifiés  par  la  force  et  maintenus  par  la  crainte,  et  si 
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l'Empire  Britannique  offre,  aujourd'hui,  à  rémerveil- 
ement  des  nations,  des  garanties  de  stabilité  et  de 
iongevite  que  jamais,  avant  lui,  aucun  autre  na  pu 
offrir,  cest  qu  il  a  été  bâti  sur  les  bases  solides  des 
immortels  principes  de  la  liberté 

Iva   large   mesure   d'autonomie,   que   l'Angleterre   a 
distribuée  a  ses  nombreuses  et  florissantes  colonies,  a 
fait  qu  elles  ont  grandi  et  prospéré  sans  songer  à  s'af 
franchir  d  une  domination  qui  n'était  pas  un  fardeau 
dune  souveraineté  qui  n'était  pas  un  joug. 
.    C'est  là  que  réside  le  principe  de  vie  de  cet  empire 
incomparable,  au   sein   duquel   nous   sommes   fiers  et 
contents  de  vivre  en  liberfé. 

HnS"i"V?  "°"''  '^'^  '^"'  ''''^'"^  province  .le  Ouébec 
dont  le  blason  rappelle  qu'elle  se  convient  fi.îèlesa 
lotre  histoire,  à  nos  traditions,  à  notre  pa'ssé  rnesu- 
rant  toujours  'intensité  de  ros  affection,  sur  le  res- 
pect que  Ion  fait  de  nos  droits,  anx  heure  d'actions 
de  grâce  comme  n  cHles  des  jn^t..  revenriicat  on" 
nous  entretiendn^n.  tonJMMr.s  nir  :-e  tran..,,.  ,i„  temple 
impérial,  la  lumière  pieine  et  di-crète  do  !n  lr,vnuté 
qi.i  a  jusqu  ,c.  bri'lé.  sans  cesse,  aux  jours  .ereins-cnm- 
me  au  milieu  des  nuits  les  j.lus  nombres  de  notre  exis- 
tence  nationale. 

Peu  importe  les  intrifrur.^  du  dchor.  ou  le=  machi- 
nations du  dedans,  la  liberté  individuelle  du  ui^sera 
encore.  coiTime  par  le  passé,  le  plus  fonnidahle  emnan 
de  la  citadelle  impériale.  ' 

Le  plus  ferme  'Soutien  clf.  cette  liberté.  r>ct  la  loi 
qni  la  coordonne  et  qui  l'empéche  de  dé;^énérer  en  '  i 
cence.  '^  '  ^''    ' 

Aimons  donc  notre  loi,  ^îaleré  la  fail!i;>ilifé  lu,, 
ma.ne  du  mnc:.strat.  malçrré  ie  ^èle  intomncstif  de  l'ac- 
cusateur ou  les  faiblesse,  le  celui  n„i  ,v.fend  m  M  /. 
la  myopie  ou  les  inconsé  ,nences  du  iun-.  mal-ré  l^s 
virtimes  innocente,  nue  feront  toujours  les  .arcidcrts 
nu'vitables  d  un  sv.tHne.  no„s  souvenant  <\r  .->.  nom- 
^-nx  bienfaits,  ne  di.nn,  j.,nia.s  du  mal  do  I.i  Vi 
I  iirgeons-Ia  de  ses  défan*^.  remni-'^nns  c.e  i-.r-,"c=' 
fp..ons-la  observer  et  c^^tonf  vn.portnns-t.n  nous- 
î'^'-ies,  en  nous  rappe'air  rue  la  loi  du  pivs  a  quo!- 
"!ie  chose  de  sublimo  r'  <u  -rrv'    <  -.^-hmo  r'--  U  r' 

■■       :        •.,.-      ..:.,;:.;.-    n  l,n    r.iinif   ro;ir   trru- 

T  le  pins  court  rhemin  ver.  l'.-fcmHIe  iii.tire. 


Government  by  Commission 


BY 


M.  Warwick  Fielding  CHIPMANN  B.A.B.C.L 


Monsieur  le  Bùtoiitiicr, 
My  Lords, 

Ladies  and  Gentkmen:- 


In  tiiat  mine  of  worlilly  wisdom,  Seldcn'b  Table 
Talk,  there  is  the  following  paiable  : — 

"Lady  Kent  articled  with  Sir  Edward  Hcr- 
"bert  that  he  should  corne  to  her  wlien  she  sent 
"for  him,  and  stay  with  lier  as  long  as  she  would 
"hâve  him;  to  which  he  set  his  hand  :  then  he  ar- 
"ticled  with  her,  that  he  should  go  cway  when  he 
"pleased,  and  stay  away  as  long  as  lie  pleased  ;  to 
"which  she  set  her  hand,  This  is  the  epitome,  says 
"Selden,  of  ail  the  contracts  in  the  world,  betwixt 
"man  and  man,  between  prince  and  subject;  they 
"keep  them  as  long  as  thcy  like  thcm,  and  no 
"longer." 

This  is  as  true  as  ever  it  was  ;  and  if  any  contract- 
ing  party  think  that  by  some  ncw  device  of  strength  he 
can  niake  the  bonds  of  contract  unbreakable,  he  will 
■ipeedily  be  met  by  a  sufficient  rcturl.  Thcrc  you  hâve 
the  whole  story  of  Government  by  Commission.  In 
considering  the  novel  machinery  that  is  now  being  so 
plentifully  providcd  to  doal  in  an  entircly  cxceptional 
manncr  with  a  certain  class  of  human  arrangements, 
it  is  bcside  the  point  to  look  for  some  fundamental  rea- 
son  for  setting  apart  one  sort  of  tho  world's  prcnlucers 
from  ano.  .r.  Wc  necd  make  no  elaborate  distinction 
hctween  Dublic  utilities  and  other  corunioflitips,  hcating' 
tiie  moral  drum  in  the  manner  of  a  distingiiished  gen- 
tleman to  the  south.    A  certain  kind  of  producer  has  a 
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concentrated  clientèle.  As  tlic  clientèle  grows,  the  pro- 
ducer  bccomes  stronger— so  strong  that  the  consumer's 
freedom  to  keep  a  contract  no  longer  than  he  likes  it, 
appears  to  be  menaced.  llie  ciicntclc,  having  a  greatcr 
voting  powcr  than  the  produccr,  invents  the  Commis- 
sion, with  the  objcct  ot  restoring  llie  former  balance. 
VVhcther  this  object  is  attaincd  in  the  long  run  by 
those  who  désire  it,  and  whcthcr,  if  their  freedom  is 
protected,  the  freedom  of  the  producer  is  not  over- 
lookcd,  are  points  that  hâve  yet  to  be  cunsidered. 

In  the  meantinie,  we  hâve,  on  this  continent,  rail- 
way  and  transport  commissions,  water  commissions, 
téléphone  and  tclegraph  commissions,  gas  and  electnc 
lighting  commissions,  inter-state  commerce  commis- 
sions, and  public  utilities  commissions  of  ail  sorts  ;  ail 
of  them  vvuh  the  avowed  object  of  interfering  in  con- 
tracts. 

It  may  be  intercsting  to  consider  one  or  two  con- 
stitutional  points  with  regard  to  such  commissions  in 
gênerai,  and  tlien  more  particularly  certain  questions 
connectcd  with  the  latest  of  them  and  the  nearest  to 
ourselves. 

Thèse  bodics  are  hard  to  define.  They  are  amphi- 
bious— half  législature,  half  Court.  In  the  first  of 
thèse  qualities  how  far  are  they  coubtitutionally  sound? 
Does  the  fact  that  they  are  crcated  by  législatures 
purge  tlicr.i  of  cvcry  ta;nl  of  the  r.ncoïK^titLUiunaliLy 
usually  to  be  suspected  where  unique  machinery  is 
substituted  for  the  normal  and  healthy  law  of  the  land? 
Can  there  be  any  unconstitutionality  with  us,  particu- 
larly, in  this  province,  when  the  législature  is  acting 
withiri  the  confines  of  its  part  of  the  British  North 
America  Act  ? 

In  Canada,  of  course,  we  are  in  a  somewliat  dif- 
férent po.-ition  from  that  of  the  L'n;ted  States,  whcrc, 
by  Article  i.  of  the  Constitution,  subsection  lo,  lavvs 


Article  1. 
impairing  the  obligation  of  contracts  are   forbidden. 
Article  5,  of  ihe  Aineiidnient  to  the  Constitution  rcads 


partly  tlui.- 


-nl;     j:cr:s.)n     siiaii      De     u'cpi  n  •.vi     01     iifc, 
'liberty  or  property  without  due  pmcçss  of  law; 
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"nor  shall  private  propertv  be  taken  for  public  use 
"without  justification." 

Article  14,  Section  i,  of  the  Amendment  reads:— 

" nor  shall  any  State  deprive  any  pcrson 

"of  life,  libcrty  or  propertv  without  due  process  of 
"law." 


Undcr  sucii  principIo>.  the  Cuurts  of  the  United 
States  will  interfère  witii  commissions  when  their  acts 
amount  to  such  flagrant  aitacks  upon  the  rights  of  pro- 
perty,  under  the  guise  of  régulations,  as  to  conipel  the 
Court  to  say  that  just  compensation  is  being  denied  for 
private  propcrty  taken  for  public  use.  The  authorities 
in  this  connection  werc  considered  in  the  case  of  the 
Mayor  and  Aldcrmen  of  the  City  of  Knoxville  rs.  the 
iZnoxville  Water  Co.,  1909,  where  Mr.  Justice  Moodie 
of  the  Suprême  Court  of  the  United  States,  after  dis- 
cussing  them,  gave  this  warning: — 

"Régulation  of  public  service  corporations 
"which  perform  their  duties  under  conditions  of 
"neccssary  monopoly  will  occur  with  greater  and 
"greater  frequency  as  time  gocs  on.  It  is  a  delic- 
"ate  and  dangcrous  function,  and  ought  to  be  exer- 
"cised  with  a  keen  sensé  of  justice  on  tlie  part  of 
"the  regulating  body,  met  by  a  frank  disclosure 
"on  the  part  of  the  company  to  be  regulated.  The 
"Courts  ought  not  to  bear  llie  whole  burtlcn  of 
"saving  propertv  from  confiscation,  though  tliey 
"will  not  be  found  wanting  where  the  jiroof  is 
"clear.  Législatures  and  snbordinate  bodies  to 
"whom  the  législative  power  lias  been  flelegated, 
"ought  to  do  their  part.  Our  social  System  rests 
"largely  upon  the  sanctity  of  private  propcrty,  and 
"that  State  or  commnnity  which  seeks  to  invade  it. 
"will  soon  discovcr  the  t-rror  in  the  disaster  which 
"follows.  The  slight  gain  of  the  consumer,  which 
"he  vvould  obtain  from  a  réduction  in  the  rates 
"charged  by  public  service  corporations,  is  a  no- 
"thing  comparcd  with  his  share  in  the  ruin  which 
"would  I)e  brought  about  by  denying  to  private 
"property  its  just  reward,  thus  unsettling  values 
"and  destroying  confidence." 
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The  fact,  Iiowevtr,  tliat  such  a  warning  was  given 
shcws^  tliat  tlie  seemingly  précise  tcrms  ot  ilic  Amer- 
ican Constitution  are  capable  of  being  intcrprcted  very 
elastically.    h\  1876  it  was  said  in  thc  case  ol  Munn  vs 
Illinois,  (94  U.S.,  113)  tliat 

"One  who  dévotes  his  property  to  a  use  in 
"which  the  public  lias  an  intcrest.  .  .  and  m  cfl'cct 
■'giHnts  to  the  public  an  intcrcst  in  tliat  use, 
"inust  subniit  to  be  controlled  by  thc  public  for 
"the  conuiion  good  to  the  extent  of  tlie  intcrcst  he 
"has  thus  created.  Hc  nay  withdraw  his  grant 
"by  discontinuing  the  u-  ,  but  su  long  as  he  main- 
"tains  thc  use,  he  must  submit  to  the  control." 

A  dictuni  such  as  this,  if  one  carefully  considers  it, 
would  covcr  aliiiost  any  public  interférence  with  pri- 
vatc  property.  Ti  is  was  recognized  a  few  years  later, 
when  it  was  dec!.  red  in  one  of  thc  inter-stato  Kail- 
road  Commission  Cases  (.n^  L'.S.,  307,  1886)  that 

"It  is  not  to  be  inferred  that  this  power  of 
"limitation  or  régulation  is  itsclf  without  limit. 
"The  powcr  to  reguiate  is  not  a  power  to  destroy, 
"and  limitation  is  not  the  équivalent  of  confiscâ- 
"tion." 

lîut  where  and  by  wliat  rulc  thc  limit  i^  to  be 
drawn  bcyond  which  regulati(jn  amounts  to  a  déniai  of 
the  equal  protection  of  the  law,  or  to  a  taking  of  pro- 
jîerty  without  due  proccss  ; — it  scems  impossible  to  sav. 
This  was  p(^intc(l  m'  in  the  leading  case  of  Sinvtli  ys. 
Ames,  ifx)  U.S.  (i8<^)8),  466,  at  p.  522;  and  again  in 
l;uell  rs.  Chicago.  Milwaukcc  and  St.  Paul  Railway  Co. 
(1907),  where  the  Raiiroid  Commission  of  Wisconsin 
said, 


"Thc  Suprême  Court  of  thc  l'nited  States 
"has  not  yet  given  us  the  benefit  of  anv  dcfinite 
"workmtT  r;;'e  by  which  we  may  df^termine  when  a 
"rate  is  cowfiscatnry,  aiid  therefore,  unconstitu- 
"tional,  and  when  it  is  not.  From  reading  the  dé- 
cisions wc  can  arrivf?  at  <iii_\  mI  iitt-  iij'iowmg  con- 
"clusions  a=;  to  when  a  rate  is  ..r  is  not  imlawful 
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"(i)  A  lat'j  ;.,  unlawfu]  unless  it  enables  a 
"carrier  to  carii  ils  upcratinp  c.\i)enscs  and  a  fair 
"amourit  of  rctuni  ou  ils  invC^hucnt. 

"(2)  A  rate  isunlawful  if  it  does  not  permit 
"thc  earning  of  opcrating  cxpcnscs  and  some  m- 
"come  on  the  invcstment,  Lut  not  necessarily  what 
"would  be  a  fair  or  reasonabic  income. 

"(3)  A  rate  i.>,  not  unlawful  in  some  in- 
"stanccs  at  least.  if  it  adniit>  of  tlic  carrier  eammg 
"simply  its  opcrating  expcn.-cs  vvithout  additional 
"revenue." 

This  is  going  a  long  way  ;  and  while  the  same  Com- 
mission in  190^)  seemed  to  reject  the  tbird  of  the  fore- 
going  conclusions,  yet  it  cited  vvith  approval  the  case 
of  Covington  and  Lexington  Tuniijike  Road  Co.  vs. 
Sandford,  (1896)  164  U.S.,  57H,  59')  as  follows:— 

"It  is  alleged  herc  tliat  the  rates  prescribed  are 
"unreasonable  and  unju>t  to  the  company  and  its 
"stockholdcrs.     But  that  involves  an  inquiry  as  to 

"what  is  rcasonable  and  just  fur  tlie  public 

"The  public  cannot  properly  be  subjected  to  un- 
"reasonable  rates  in  order  simply  that  stockholdcrs 
"may  eam  dividends.  The  Législature  has  the  au- 
"tority,  in  ever>'  case  where  its  power  has  not  bcen 
"restricted  by  contract,  to  procced  upon  the 
"grounds  that  the  public  may  not  rghtfully  be  re- 
"quired  to  submit  to  unreasonable  exactions  for 
"the  ur-e  of  a  public  highway,  establislied  and 
"niaintained  under  législative  authority.  If  a  cor- 
"poration  cannot  maintain  such  a  highway,  and 
"earn  dividends  for  stockholders,  it  is  a  misfor- 
"tune  for  it  and  one  which  the  constitution  does 
"not  require  to  be  remedied  by  imposing  unjust 
"burdens  upon  the  public." 

This  is  carrv'ing  to  amazing  lengths  the  doctrine 
that  no  man  liveth  unto  himself.  While  it  may  be 
selfish  and  evcn  stupid  of  stockholdcrs  to  expect  to 
cam  dividends  rather  than  to  connect,  to  carr\',  and  to 
liHit  the  pub'ic  for  charitv.  to  srive  it  free  he.^t.  ire.f. 
drink,  and  soon,  perhaps,  f rce  food  ;  one  does  not  find 
it  hard  to  agrée  that  if  a  Company  is  to  be  forced  to 
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cont.iuic  it^  tin.lLM-iaku.},'.  aiu!  yct  to  aban<lon  tlie  sole 
Ijurposc  (.f  its  cxistenci'.  from  thc  Company's  point  of 
vicw  it  is  in.lccd  a  misfortunc. 

With  our.sclvcs,  thc  doctrine  sccins  to  liavc  bce-i 
.levcloping  of  latc  tliat  thc  IcK^Iaturc  is  thc  .m.Ic  dcpc- 
Mtory  of  thc  constitution;  and  tiiat  thc  Biiti^h  Xorth 
Anicnca  Act  siniply  paiccllcd  ont  bclwccn  certain  It- 
gi.-iative  bodics  for  ail  timc  thc  cntiro  management  of 
uur  iibcrtics.  \Vc  are  m.w  becoming  quitc  n^ed  to  the 
assertion  that  l'arliament  can  do  anything.     It  is  ovcr 

la  f  a   ccntnry   Mncc   that  great   constituiicnal   critic. 

lunch,     wrotc: — 

"Sleep,  Mr.  Speaker,  slcep  while  yoii  may  ; 
"Sleep,  Mr.  Speaker,  Cobbett  will  so.n 
"Move  to  abolish  the  sun  and  the  nifjon." 

f 

Vrni  wiil  obser\e  tliat  thcre  was  evcn  at  that  time 
a  note  of  protest  at  such  omnipotence,  'i'hcre  appears 
to  be  none  in  thèse  more  enlightcned  day.s. 

The  wholc  liistory  of  this  siibject  has  becn  very 
thoroughly  considered  in  the  two  récent  Ontario  cases 
of  Smith  fs.  the  City  of  London,  and  Lieardmore  z-s. 
the  City  of  Toronto.  The  first  is  reported  in  20  (J.L.R. 
133  ;  the  second  in  tlie  .'aine  volume,  p.  505.  Thèse  two 
cases  hâve  both  been  decided  upon  the  same  grounds, 
and  hâve  passed  throi^gli  the  Courts  of  Ontario  with' 
.-:n  unanimous  expression  in  favcr.r  of  the  .'.octrine  of 
thc  supremacy  of  l'arliament.  Mr.  Justice  Kiddell,  in 
the  first  of  the  two  cases,  macle  a  fui!  exar.iiintion' of 
ihe  authorities. 

^  Aftcr  citing  a  former  Chief  Justice  of  Kngland, 
S;r  John  Iloit,  who,  in  the  year  1700,  dcclared  that  an 
Act  of  Parhament  can  do  no  wrong,  thuugh  it  may  do 
several  things  that  look  prctty  odd.  Judge  Kiddell  says, 

"Sir  Kdward  Coke,  wlio  advanccd  the  propo- 
"sition  in  Bonham's  case.  8  Co.  it8  fa)  that  'the 
^Vommon  law  wilI  control  Acts  o{  l'arliament,  and 
"«ometimes  pdjiulge  them  to  be  ulterly  void,''  was 
"prcpcrly  rebuked  bv  U^rd  Ellesniere  Vscc  note  in 

"Tu 1     T> ',.•         .    l-.-  r     ^  ,. 

i  -.:  ..:r.r.    .:::v.    i  !<.lr,l..    j    CUiliOIi    OI    L^O.    i\Cp.    Vùi.    A, 

"PP-  376,  377)-" 
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' 


He  continues, 


■'Tlicr^  is  ci'iisc'iiH'ntiy  nnihinjj  more  than  the 
"vc-iest  légal  cdmiiionplacc  in  tlic  description 
"given  of  the  po\v(  s  of  tho  Icgi-laturc  in  the  case 
"of  the  Florence  Mining  Co.  is  tlie  Cobalt  I^ke 
"Mining  Co.  (  i(K)S  )  iH  O.L.K.  2J-;,  at  p.  279:  in 
"short,  the  législature,  willun  its  juridiction,  can 
"do  everything  that  is  iiot  naturally  impossible,  and 
"is  restrained  bv  no  rule,  hunian  or  divine." 

\ 

CXir  Court  of  Appcals,  a'-  cvcryone  knows,  af- 

firmtd  this  principle  in  the  récent  case  of  the  Tra- 

vclers  Insurance  Co.  zs.  the  Travellcrs  Life  Assurance 

Co.  of  Canada. 

And  y.t,  it  is  doubtful  wluthcr  the  point  may  not 
be  further  considcred.  Owing  to  its  nature,  this  pha.se 
of  the  Travclcrs  tase  could  not  be  taken  to  appeal,  and 
in  it,  moreover,  the  issue  could  not  be  presented  as 
neatly  as  is  désirable.  In  that  case  too,  it  may  bc  re- 
membered  that  the  Court  divickd  3  to  2,  and  tiu'  L'iui-, 
Justice  of  the  Court  declared: — 

"It  is  an  error  to  claim  that  the  Parliament  of 
"Canada  is  omnipotent.     There  is  no  omnipotent 

"authority  in  the  world There  is  no  author- 

"ity  in  the  country  which  docs  not  corne  witliin  the 
"scope  of  the  Courts.  The  protection  afforded  by 
"the  Courts  is  the  most  ef  f 'cient  protection  against 
"evcry  form  of  tyranny." 

« 

Such  a  déclaration  cannot  be  brushed  aside.  You 
may  hâve  Democracy  without  a  railiarncnl,  anc  ty- 
ranny with  one  and  tlirough  onc.  Government,  after 
ail,  is  a  compromise  between  force  and  tact;  a  com- 
promise in  the  mutual  relations  of  those  three  représ- 
entatives of  the  peopk  -the  législature,  the  executive 
and  the  judiciary.  At  each  stage  in  constitutional  his- 
tor>'  ail  of  them  are  forms  and  means  of  e.xpression  ; 
none  of  them  are  substance.  A  wise  pcople  will  not 
be  led  aside  by  want  to  let  any  one  of  the  three  arrogate 
alone  the  position  of  efuardian  of  the  public  good  ;  and 
it  is  quite  possible  to  believe  that  for  the  last  100  p«ars 
we  hâve  overdone  our  reliance  upon  the  caprice  of 
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Matu.cs,  as  ;i,i;a.ti.t  tl,.'  .icacJfastncss  of  common  law. 
Tl.c  llircc  forcgoinp  cases  hâve  lucn  rcferrcd  to 
.n  thc  Ai.nl  nmnU.r  of  tl.c  UnivcrMtv  Magaziru-,  aprc>- 
pos  of  some  f  agrant  instances  of  confiscuory  icLn.Ia- 
t..»n  m  Cana.la.  Tlu-  K.litor  of  that  Maga/.n.c  lus 
prescntcd  nuich  foo.l  fur  tlinuglit  to  ail  who  are  ron- 
lerne.l  in  tlie  ten.Iencics  of  the  tiin,-,  anW  ha.  MU'.n^io.l 
that  thc  iast  woni  lias  not  yet  In-  .niv  nua,,,  1k;„  >.n.i 
upon  thc  powers  of  Législature^. 

In  support  of  that  position,  uuh  n.ue  particular 
bearinp  on  the  subject  before  us.  rcfcrence  might  be 
iiiailc  to  a  b-,)ok,  publi^lied  over  Oo  yc.irs  ago  by  a 
stauneh  Englisli  Libéral,  who  cites  sonie  vcrv  apposite 
autliorities  ainl  attempts  to  rouse  attcnth.n  u>  the  lun- 
<lameiital  clii»racter  of  the  principle.s  invuKxd.  l'hc  arj^u- 
nicnt  is.  in  place>,  perha[)s  soniewliat  e.Ntreine,  but  in 
a  worl.i  where  \ve  Iiavc  ail  to  becoire  brnadniindcJ  to 
the  point  of  dulness.  and  tediously  careful  to  avuid  the 
viil-:aritv  of  decided  opinion^,  a  treati-e  of  this  sort  is 
exhilarating.  It  is  entitled  'Tiovemment  by  Commis- 
fions,  Illégal  and  Pernicious."  The  autlior  reminds  us 
at  thc  bepinninjî.  of  such  as<:ert!on=,  for  example  as 
thèse  : — 

"Magna  Charta  is  such  a  fellow  that  he  will 
'"hâve  no  sovereign." 

This  is  from  Lord  Clc.  who  aiso  savs  that  Magna 
Charta  is 

"not  only  a  statute  but  also  a  (!ccIaration  of  the 
''common  iaw — which  is  rii;hl  rcasoii,  wh'ch  is 
"above  Acts.  and  thc  law  and  rule  to  make  Acts 
"by." 

He  considers  an  infringemcnt  of  it  as  a  pluckine  uo 
ofthe  ** 


"fundamcntal  law  of  England  by  the  very  roots." 
the  Great  Charter  are: — 
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'plainly  violating  a  known,  esublished  and  funda- 
'mcntal  law  of  the  land." 


An  cssayiit  en  tlic  English  Constitution  in  1771. 
says  this  : — 

"Tliere  is  not  a  more  dangtrc  us  (lettrine  could 
"be  adopted,  in  mir  ^^tatc,  tliari  to  admit  tliat  the 
"législative  authority  has  any  r.glit  to  alter  the 
"first  principleb  of  our  Constitutic^n  by  Acts  of 
"l'arliamcnt 

"Our  législative  autliurily  is,  bv  its  dwn  ua- 
"tiirt-,  confined  to  act  witliin  the  line  of  tlie  Con- 
"stitutiou  and  not  break  tlirough  it  ;  because  the 
"House  of  Gommons  is  oniy  vested  with  a  tnist  by 
"the  people,  to  the  end  that  they  may  protect  and 
"(Icfend  them  in  their  rights  and  privilèges.  And 
"thcrelorc  it  is  a  contradiction  in  ternis  tu  say  they 
"hâve  a  right  to  consent  to  a  law  that  may  restrain 
"or  dcstroy  them.  I  think  it  as  plain  as  any  pro- 
"position  in  Euclid,  that  the  House  of  Gommons 
"could  not  consent  to  such  a  law,  witliout  a  no- 
"toriou.i  violation  of  the  trust  reposed  in  them." 


He  tlicn  goes  on  to  show  the  consistent  development, 
froni  Magna  Gharta  upwards,  of  the  doctrine  that  the 
rights  of  pn^perty  ought  not  to  be  dcalt  with  except 
by  the  coniiTion  law  of  the  lands,  and  that  no  class  of 
contracts  sh"!ild  be  set  apart  and  suhjected  to  any  au- 
thoritics  and  régulations  other  than  those  of  the  coun- 
try  as  a  whole. 

We  are  not  so  familiar  with  thèse  historica!  asser- 
t'ons  of  our  cnnstitutional  liberty  that  they  will  not  bear 
répétition.    Ht-re  is  Ghapter  43  of  Magna  Charta  : — 


"Xo  frccnian  shal!  be  taken.  or  imprisoncd,  or 
".lis.-.oîscd  or  out-lawed,  or  banishcd.  or  nnv  ways 
"destroyed  fthat  is  to  sny,  attacked  in  propertv  or 
"person).  nor  wil!  we  pass  against  hiin.  nnr  send 
"ayaiii^i  him.  uiiiess  by  iawiul  judgment  of  his 
"peers  "r  I>y  ihi.'  law  of  the  land  " 
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Chapter  44  :- 


_       "VVc  will  sell  to  no  man,  we  will  not  dcny  or 
tielay  to  any  man,  right  or  justice." 

25  Ed.  3  :  Statute  5,  Cap.  4,  rc-asserts  thèse  princi- 
plcs  as  follow.s  : — 

■'\Vherea>  it  is  containccl  in  tlio  Créai  Char- 
_'tcr  of  tho  franchises  of  Entjiand  tliat  none  shall 
^  be  inipnsoïK'd  nor  put  out  of  Iiis  freelioid,  nor  of 
l^his  franchise,  nor  frce  custom.  unless  it  be  by 
"the  law  of  the  laud  ;  it  is  accorded.  assented  and 
•'cstahlislied  that  froni  hencef.Tth  none  shall  be 
"taken  hy  innition,  or  suj^-jestions  made  to  our 
^|Lord  the  King.  or  to  1rs  Council,  unlcss  it  be  by 
|inditenicnt  or  prescntmcnt  by  good  and  lawful 
^  peoi)le  of  the  sanie  ncighbourhood  where  such 
^Vleed  shall  bo  fione,  iu  dne  manncr,  or  bv  proces^^ 
"made  by  writ  original  at  the  ccjmmon  law  ;  nor 
"that  none  bc  ousled  of  his  franchises,  nor  of  his 
'•freehold.  unless  be  be  du!v  brought  to  answer 
'and  foreuidgcd  of  the  same  bv  the  course  of  the 
l'Iaw  ;  and  if  anything  be  donc  against  the  same, 
'it  shall  i)e  redresscd  and  holden  for  none." 

In  the  28tli  year  of  the  same  reign.  we  hâve  it 
repeated: — 

"No  man  of  what  estate  or  condition  that  he 
"he.  shali  be  put  ont  of  land  or  tenement,  nor 
"takcn,  nor  imprisoned,  nor  disinheritcd,  nor  put 
"to  death  without  being  brought  to  answer  by  due 
"process  of  law." 

The  Pétition  of  Kight  bring^  us  still  nearer  the 
mattcr  in  hand.    It  déclares  : — 

"Whcreas  also  by  the  Slntute  called  the  Great 
"Charter  of  the  Liberties  of  F.nglaiid.  il  is  declared 
"and  enacted  that  no  freeman  mnv  b(>  -iken  or  im- 
prisoned. or  be  dissci'^ed  of  his  freehold  or  liber- 
"ties  or  hi<:  free  cu'^tom,  or  be  otit-lawed  or  exiled, 
"or  in   nTir  ni^nr^r  Hr"-'frovpH    hîif  K'.r  ^ht^  ^-î-ïr^î?! 


"judgnierit  ni  iii«  pcors  or  bv  tlie 


aw  of  the  'and 
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"And  m  the  Eight  and  Twcntieti:  ycar  of  thc  reign 
"of  Kin,^  Edward  tlie  Third,  it  was  declared  and 
"enacted  by  authority  of  parlianicnt  that  no  man 
"of  what  c>tate  or  condition  tliat  he  bc,  should  bc 
"put  out  of  liis  !and  or  tencments,  nor  taken,  nor 
"imprisoned,  nor  disheritcd,  nor  put  to  death, 
"witliout  being  brought  to  an>\ver  bv  due  process 
"oflaw:- 


"Tliercfore."  tbis  Statute  dcclares,  after  reciting 
certain  notoi  !  jus  infringeniunts  of  tlie.se  provisions 
by  certain  Crown  appointées  under  tbc  Grcat  Seal,  such 

"Commissions  and  ail  others  of  like  nature  are 
"wholly  and  directiy  contrary  to  the  said  laws 
"and  statutes  of  tbis  your  realin." 

and  it  continues, 

"Xo  coîi  .ssicn  of  like  nature  may  issue 
"forth  to  any  person  or  pcrsons  whatsoever  to  be 
"cxeciitcd  as  aforesaid,  !  t  by  colour  of  them 
"any  of  your  Majesty's  subjects  be  destroyed  or 
"put  to  death.  contrary  to  the  laws  and  franchises 
"of  the  land." 

In  the  act  to  abolish  Star  Chamber,  i6  Car.  T., 
rap.  îo,  wliich  was  held  to  be, 

"an  intolérable  burthen  to  the  subjects,  and 
"the  mcans  to  introduce  an  arbitrary  power  and 
"Government," 

it  was  ordained, 


"that  from  thenceforth,  no  Coiirt,  Council,  or 
"place  of  judicature  shall  be  erected,  ordained, 
"constituted  or  appointed  within  this  realm  of  En- 
"gland  or  Dominion  of  VVales,  which  shall  bave, 
"use,  or  exercise  the  same  or  the  like  jurisdiction 
'âb  is  ur  has  béén  uscd.  prai^iiscd  or  c.Kercised  in 
"the  said  Court  of  Star  Chamber;" 
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and  it  was  declared, 


"that  neithcr  his  Majesty  nor  his  Privy 
"Council  havc  or  ought  to  havc  any  jurisdicticm, 
"power  or  authority  by  English  Bill,  pétition,  ar- 
"ticle,  libcl,  or  any  other  arbitrary  way  whatso- 
"ever,  to  examine  or  draw  into  question,  deter- 
"mine  or  dispose  of  thc  lands,  tcncments,  here- 
"(litamcnts.  goods  or  chattc's  of  any  of  the  sul>- 
"jecîs  of  lliis  kingdom.  br.t  tliat  llic  sa. ne  oiight 
"to  be  tricd  and  dttermined  in  the  ordinary  course 
"of  justice,  and  bv  the  cdinan.-  Courts  of  the 
"law." 

In  the  «amc  ycar,  thc  Court  of  High  Commission 
was  abolished,  upon  a  déclaration  snbstantially  the 
same,  that, 

"no  new  Court  shall  be  erected,  ordained  or 
"appointed  within  this  realm  of  England  or  Domi- 
"nion  of  Wales,  whicii  shall  or  m:iy  hâve  the  like 
"power,  jurisdict'on  nr  autliority  as  the  said  High 
"Commission  Court  now  hath  or  rretendeth  to 
"hâve." 

Still  strongcr  is  the  Bill  or  Rights  itself,  which 
declared, 

"that  among  the  undoubted  rights  and  liber- 
"tics  of  th''  people  to  be  claimcd,  dcmanded  and 
"insisted  ou,"  was  this: — 

"that  the  commission  for  ^recting  the  late 
"Court  of  comtnissioners  for  ecclcsiastical  causes, 
"and  ail  commissions  and  courts  of  like  nature, 
"are  illégal  and  pcrnicious." 


It  may  perhaps  be  said  that  al!  thèse  assertions 
apply  only  to  commissions  appointed  by  the  Crown  or 
thc  Cabinet,  and  n^t  to  tho<:e  anthorized  by  Act  of 
Parliament  itsflf.  But  =uch  is  not  rrally  the  spirit  of 
thèse  constitution:'!  cnactmenf^.  T. cave  aside  the  max- 
tni.  ilflcnotci  p"ic^ta<:  iwn  pott'st  dclcqnri:  leave  aside 
i'n-  f.Ki  thaï  rvcii  v'Imh-  rTiiiiatnent  créâtes,  it  is  the 
Crown,  and  n  t   l'arliamcnt,  that  appoints;  yet  surely 
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thf  spirit  nf  ;i!l  tlic-^e  .UTlaration>  is  tliat  it  is  nnsound 
to  (li-al  \v;tli  tlii.  ri-hts  and  jimpcrtics  of  any  citizen» 
or  subjccf.  liy  ar.y  nicaii-  cxccpi  tlic  urdinary  process 
of  tiic  Drdinary  laws. 

Diccy.  on  ]).  183  of  iiis  "Law  of  thc  Constitution" 
lias  this  jjaragrapli  : — 


re  f  c 
(lell 


lie 
and 


"\\  lu'ii  wr  ~ay  iliat  tlic  snpreniacy  of  thc  rule 
■■"I  ihr  law  ;-  a  rli,:;actcn-tic  ,.{ thc  Engiish  Cons- 
■■titution,  .  .  \M.  nuaii,  in  the  fir.st  place,  that  no 
■■man  is  ptiiii-'iahle,  imi-  can  hc  be  made  to  sulfcr 
■•in  hody  or  .s^uods,  cxcep:  for  a  distinct  brcacli 
'■')f  law  cstablishcd  in  the  ordinary  légal  nianner 
"bcforc  thc  ordinary  Courts  of  thé  land.  In  this 
"sensé  thc  rule  of  law  is  contrasted  with  every 
"othcr  System  of  Governnicnt  based  on  the  cxer- 
"Vise  hy  i)ersons  in  authority  of  wide  arbitrary  or 
"discretionary  [)0\vcrs  of  constrauit." 

In  thc  case  of  Smith  vs.  City  of  Ixindon  already 
rrcd  to  on  p.  141  of  thc  report.  Mr.  Justice  Rid- 
takcs  up  this  aspect  of  thc  niatter. 

•'It  is  contended,"  he  says,  "that  to  deny  the 
"rijl;  of  this  Plaintiff  to  hâve  his  claim  passed 
'■upon  by  the  King's  Court  is  a  breach  of  Magna 
"Carta.  Whatever  Magna  Carta  may  be  in  law, 
"whether  a  treaty  between  King  and  subjects, 
"Charter  and  grant  by  the  King,  Déclaration  of 
"rights,  Constitution,  Statule  or  what  not,  it  is  also 

"a  long  and  misccllaneous  code  of  laws the 

"first  great  public  Act  of  the  nation  after  it  had 
"realised  its  identity.  i5ut  it  is  equally  true  that 
"much  of  Magna  Carta  is  obsolète,  and  that  Im- 
"perial  Parliamcnt  has  not  hesitated,  whenever 
"occasion  called  for  it,  to  Icgislate  away  its  pro- 
"visions." 

refers  for  exainple,  to  chapters  11,  18,  and  27; 
gocs  on, 


"I  hesitate  to  speak  of  chap.  42:  '\Ve  will 
"  'appoint  as  instires,  sheriffs  or  bailiffs.  on!v  siic!; 
"  'as  know  the  law  of  thc  realm  and  mean  to  ob- 
"  "serve  it  wcll.*    Tlie  ceebrated  chapter  40,  Widli 
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"  'l'cndcmus,  nut.i  i.Li,a'::units,  aut  dif]crcmii.\  lec- 
" 'tum  dut  ]u:>tu-uiin — Tu  none   wul    wc  soil,   to 
"nune   wùl    we   dcny   or   liciay    right   or   justice; 
"niuch  niibunderstood  a»  il  ha^  bceii,  bo}ond  any 
"ijucsUoii,  contains  thc  card.uai  pnncipic  tiiat  ail 
••arc  ciititled  to  thc  cniorccuiciu,  and  Uic  proriiiJl 
'•cuiorceinenl  of   their  kgai    rij^ius.     Any   inter- 
••/crcnct;   with  thc   mil   perioi  .uaucc   oi    liu  i-^ru- 
"niises  of  this  Cliapter  vv:l!  bv  jcaloiu^y  j^uarded 
■•by  tue  Courts;  but  even   t'ni..  ib  subjci-i  to  llie 
-wid  of  thc  k'ijislature  in  thf  .Mothcr  Cuuiitiy  and 
••hcrc.     it  1--  ntedless  to  give  iurthcr  inb»a:Kos  oi 
•'thc  power  of  llic  Impérial  i'arlianient  to  nulhfy 
"provi.ioas   of    Magna   Caria,      i    bhall    lacnlion 
"ca-c-   m   C.îuula.     in  cx-i)ailo  (.-uuld    (^0^41    .t 
"Mathieu   Kev.  Rcp.   376,  370,  Mr.  Justice  Day 
•'bavs  :    'Alniust  every  .-latuie  inlerieres  ....  with 

•'  'v'e-tcd  riglits The  powers  of  législation  ot 

"  'the  Provincial  Parliament  are  exlensive  as  tbose 
•"of  the  Impérial  Parliament  while  they  keep 
"  -within  the  hmits  f  ixed  by  that  Statute,  even  it 
"  'thev  were  to  interfère  with  Magna  Carta. 

It  must   be   remarked   that   the   chapters  of   the 
Charter  cited  by  Judge   Riddeil   as  havmg  becn  can- 
-cl'-d  are  of  no  ronstiîutional  importance,     liut   hi= 
opinion  rcmains,  and.  in  the  fa,:e  of  snch  contrad:clory 
^.^nt^  r.f  View,  what  are   we  m  s:iy .'      U..'C-^  n  t   thc 
wl.o'e  m.ttcr  résolve  it-clf  into  th:-  .im-.!c  q"e.l^^ 
if  Parliament  and  the  Judiciary  cair.e  to  a  cha  leng^. 
not-which   in   itse'f   would  be   thc   stronger-but   to 
wl-.om  wouM  the  pcople  give  thcir  support?     Surt,>. 
thc  answer  i.  that  the  victory  vvould  be  ^nj';  l^^-^ 
the  encounter  by  that  body  of  the  two  which  knew 
better  how  far  it  could  afford  to  go  m  assertmg  Us 
rarticular  conception  of  political  freedom.     Ih.s  1.  so 
[rtie  that  we  do  not  for  a  moment  need  to  con  emplate. 
v' ve  for  the  amu<emcnt  of  it,   such  a  revolutionaiT 
ni"htmare  n.  that  suggested.     în  the  ordmary  course 
of  c  "rtV  such  questions  are  settled  not  by  rhetonc. 
nor  by  asscrtirr.-.  rf  the  absolute,  the  impossible,  the 
omnh  ot  ;u.  but  ly  thc  cool  game  of  g'.vo  and  takc.  tii 
wiS'h  eachc.f  thc'playcrs  kno^vs  that  to  avo-.d  the  final 
test  of  one's  limitations  is  the  suie  oinn.r->c,...  ....-..- 

able  on  earth. 


-67- 

Thèse  are  the  pnnciples  involved  when  commis- 
sions are  considcrcd  in  their  administrative  and  cxccu. 
live  capajity.  Sr.cli  cons'.dcraticn^  niay  porliaps  he 
modificd  in  so  far  as  it  can  be  arrjiicd  that  thèse  bo 
(lics  are  rcally  courts,  or  are,  in  the  last  resort,  subject 
to  the  supervision  of  the  ordinary  courts  of  the  land, 
in  a^-cordance  witli  the  principlcs  of  the  ordinary  law. 

Most,  if  rot  ail  of  the  commissions  that  havc  late- 
ly  bcen  crcated  in  tl;is  country  and  in  the  United  vSta- 
tes,  havc  the  judicial  élément.  TTie  statute  referring 
to  the  Wisconsin  Has  &  Electric  Light  Commission, 
for  il  ince,  speaks  of  "an  investigation,  hearing  or 
trial,  .:ad  iinder  the  provisions  of  ihis  Act."  and  of 
"a!l  nccessary  actions  or  proceedinp;":." 

The  New  York  Public  Service  Commission  is  aiso 
referrrd  to  in  the  tcrms  in  which  \ve  refer  to  a  Court. 

If  -vc  look  at  tlic  provision';  re;;pecting  the  Québec 
Public  utilities  C'-mmis^inn  K.S.Q.  718  and  following, 
\ve  find  that  by  719  it  is  dcclared  to  be  a  Court  of  Re- 
cord. Its  sittiîis;  is  derlared  to  be  the  hearing  of  a  case, 
and  the  matters  that  come  before  it  are  described  as 
'•ontcîtations.  It  niay  con^ider  questions  of  law  ;  it  has 
ru'cs  oî  j^rartice  ;  it  mav  siiîirr.on  wituc'-■^!:s.  and  the 
summons  is  to  be  ser\'cd  in  the  same  manner  as  in  the 
Superior  Court.  It  may  i-«ue  commisions  to  take  évi- 
dence in  a  foreicrn  country.  Tl-.e  bailiffs  of  the  Supc- 
rior  Court  arc,  r.r  rfficio.  bailiffs  of  the  commission. 
It  has  tlie  powcr  of  punishniout  for  contempt  of  court 
and  any  other  mcans  neccssarv  for  the  proper  exercise 
of  its  iuri=diction.  Tt  has  ail  «uch  yiovvers.  rights  and 
T-rivileges  as  are  vested  in  a  Siiperior  Court.  Its  dé- 
cision on  anv  question  within  its  jurisdiction  is  to  be 
rrs  judicata. 

In  so  far  as  tho^e  provisions  arc  tvpical.  bodies 
«^uch  PS  tliis  are  assimilated  to  courts.  If  the  process 
of  .issimilat;'>n  were  rarrird  sufficiently  far.  the  cons- 
titutional  obji^rtions  that  bave  been  already  considered, 
niipht  be  dropped.  The  troub'e  i'^  that  thèse  bodies  do 
PT.re  tban  try  is^ue^  They  create  the  issues  to  be 
trieil.  and  the  ni1e<:  bv  which  they  shall  be  tried  are 
entirelv  arbitra'v.  di-  •ft^mirv  and  exceotional.  Tt  !'■ 
impossible  not  to  remîrnire  that  ne^'her  one  ot  tl.'-  two 
characters  of  thèse  bodies,  judici»!  or  execntory,  can  h.- 
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madf  complète  without  necessarily  interfering  with  the 
"tlicr 

Dealinc;,  howevcr.  with  thcse  bodies  as  courts  on- 
1\ ,  intercsting  points  arisc  that  can  be  best  looked  at 
iti  conneotioii  with  tbc  Québec  Public  Utilities  Com- 
mission. Supt)osin.!:^  tins  body  to  be  a  court,  is  it  a  court 
of  sujjerior  or  of  inferior  iurisdict'on.  and,  in  either 
c:i>e,  what  follows? 

The  first  point  that  will  naturally  occur  to  one  is. 
that  the  worst  service  he  could  do  lo  the  jurisdiction  of 
the  body  is  to  suppose  it  to  be  a  court  of  supcrior  ju- 
risdiction, since  such  a  court  conld  not  be  appointed  by 
a  provincial  Icc^islaturc,  nr  if  appointed,  would  neces- 
sarily bc  an  illégal  création.     Our  own  tribunals  hâve 
dealt  with  this  question,  as  may  be  scen  by  the  case  of 
Pacaud  vs.  Beiquc,  21  R.L.  452  (1801").  where  a  com- 
mission of  the  législature  was  appointed  to  inquire  into 
certain  charges  apainst  a  membrr  of  the  A':«emh!y.     It 
was  therein  dec'ar' d  t!;.it  Artirl.^  -nS  of  the  Revised 
Statutcs  was  unron^tMniunal   and   l'f  it.  effort-   in   so 
far  as  it  gave  cnnmi-^icaiers  tlie  <^-\-\v  power  to  compel 
witiîosscs  to  give  évidence,  as  is  vested  in  courts  of  law 
in  civil  cases,     Tlif  judginent  ba'^ed  it^elf  on  the  con- 
sidération that  "since  the  provini'ial  le'ris'alnre  hns  no 
power  tn  provide  for  the  apno^ntment  of  judges  to 
courts  of  snnerior  or  exfended  jurisdiction,  it  bas  no 
power  either  to  conf^r  the  jurisdiction  of  a  superior 
court  or  the  power';  of  a  jndtrc  t'^e'-eof.  on  anv  of  f'cero 
appointed  bv  the   Provinr^al  Cov^rnment,  or  on  any 
person  to  be  named  by  it." 

Yet  it  seems  to  be  the  r'ain  intention  of  our  lé- 
gislature to  makc  the  Public  Utilities  C'onimission  a  su- 
perior court  as  far  as  possible.  Annenls  from  it  are 
to  be  made  to  the  Court  of  King's  Renrh,  Anreal  «ide, 
in  ronformity  with  article  47  of  the  Code  of  Civil  Pro- 
crrhire,  from  anv  final  deci'^ion  of  the  comm'  =  =  ''on  un- 
on  anv  nuestion  as  to  its  juri-dirtion.  or  upon  nrv  nnes- 
^ion  of  law:  thus  putting  the  bodv  on  an  enna'i'v  ■".••'th 
the  Superior  Court.  Tn  so  far  n<=  *he  législature  of  *h" 
Province  has  fulfilled  't=  npnn'-ent  nurnose.  it  w(  ■i'' 
appear  to  hâve  put  the  bonrd  into  a  very  precarious 


Jf   on  tV"  othcr  !'n",d.  the  cmmi^sinn  bc  a  court 
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of  inferior  jiirlsdiction,  its  arrangtments  would  seem 
to  bc  subjcct  to  a  inucli  larger  revision  than  that  con- 
tcmplated  by  the  Act  creating  it.  Article  i^^o7  of  thc 
Code  of  Procédure  does  not,  rtiid  ]ierhaps  could  not, 
cor.tain  any  resiricti<jn  with  re^-ard  to  the  inferior 
coiirls  to  wliich  tlie  writ  of  Certiorari  may  be  applied, 
and  would  thereiore  subject  the  deisicns  of  the  com- 
mission to  the  scrutiny  of  the  Suiierior  Courts,  for 
any  reason  iipnn  which  that  Writ  niay  be  invoked. 

Evcn  if  it  were  not  arguable  that  the  Public  Uti- 
lities Commission  is  a  court,  and  must,  in  so  far  as  it  is 
so,  lie  a  court  of  inferior  jurisdiction,  therc  are  plenty 
of  flecisions  in  our  Reports  which.  without  that  reason- 
inj,  would   reach  the  same  conclusion.      Prohibitions 
havc  bcen  granted  apainst  license  commissions,  against 
Ccmmittces    of    inquiry,    against    Royal    commissions. 
asainst  thc  Council  of  the  Bar,  against  the  Chamber 
of  Xotarics:  althotigh  in  this  la'-t  cr.se,  on  f^r^'unds  of 
fart,  the  judgment  of  the  first  court  was  reversed  in 
nppcal.     In  ail  thèse  cases,  there  could  be  no  reason 
for  thc  issuing  of  the  writ,  save  that  the  body  attacked 
CTiiic  utuler  the  category  of  a  cmirt  of  inferior  jurisdic- 
tion.   The  latent  case  of  a  similar  nr.ture  is  that  of  the 
T'nitod  Sh^e  Machinery  Co.,  Pelitioner.  vs.  The  H^n. 
Charles      T.aurendoau.     Responc^cnf,     and     Napolc' n 
Droiiin,  ^Ti-^-^n-cause  ;  in  which  a  writ  of  prohibition 
wns  rerently  a'iowed  to  is-ue  bv  Mr.  Justice  Brun^au 
nc:.iin-t  the  P.op.rd  appointed  undcr  9  and  10  Ed.  7  cap. 
0,  to  deal  on  behalf  of  the  Covemmcnt  with  an  allégée 
ca=e  of  ille^c^nl  re^traint  of  trade. 

In  so  l'i'.r  as  the  Onehec  l'nlilic  Ttilities  Commis- 
sion is  con.-i'rned — its  jearned  Chief  is  of  the  opinion 
that  ihe  bodv  over  which  he  •^o  ably  présides  is  not  a 
Curt  of  fither  kind.  Tn  a  récent  address  delivered  in 
Toronto,  >îr.  Hibbard  says: — 

"In  the  fir^t  place,  this  Coinm'>';ion  is  not  a 
"Ço-Tt— it  is  not  a  Court  of  Tu.^tice.  It  is  not 
"rigidlv  bound  by  those  more  or  less  necessary 
"rules  of  proccdnre,  in  the  conduct  of  case=;.  that 
"[Tovern  Courts,  because  it  i.s  not  essentially  a 
i<,.v-..-.-.  -.r  !-.-.-!•.-  f.-~.  •.•.•ti'r'l?  ron^endmr'  interest'ï  mu'-t 
"be  bro\ieht  for  final  adiustment 
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"I  nm  firmly  convinced,"  he  says,  "that  the 
"purposc  of  t!ie  roinmissi'M-  copld  not  be  fitlfille'l 
"if  it  were  in  any  real  ?en?"  ?.  Court  oi  Ju^^tice." 

Latcr,  the  learncd  E;ent!ciTian  a'1(l'=  : 

"The  same  prov;:^ion  prevaiîs  in  yoiir  !aw.  T 
"mean  tho  law  povorninp'  tlie  Ontario  ]>aiT\vay  a.id 
"^Tllnicipal   lîoard,  as  govern';  niy  own  Commis- 
"sion  or  the   Failwny   Roard  at   Ottawa.     Wlicn 
"fhey  havc  piven  a  di'ci'^'on  c^ncerninp;  a  qup'-tinn 
"nf  law  thero  i';  an  apr'."il  tn  ynur  Court  nf  \i>r"'.'i' 
"in  Ontar'o  nnd  nur  Cor't  of  Arj>ca]  in  Oticher. 
"nr  the  Suprême  Cotirt  at  Ottawa  in  the  ca-e  of 
"th"  Raiiway  Bonrd.    That  appcat  is  inidouhtedly 
"a  very  nece-^sarv  and  a  very  propcr  safeptiard. 
"But  of  !ate  I  ?aw  a  deleerition  reprc?entinrr  puhhc 
"utilities  froinjr  down  to  Oi'f'ber,  and  a'^kint^  that 
"the  rieht  of  arpeal  might  be  gi vcn  from  a  deci- 
"sicn  of  the  Commission  cf  whirli  I  nm  a  mcmher 
"iipon  a  question  of  fac^    N'ow  T  want  to  say  that 
"I  considcr  that  the  moment  that  yon  pive  an  an- 
"peal   of   that   nature   yo'i   havc   converted   your 
"Commis--"on    from    the  bodv   whirh    I   hâve   en- 
"deavoured  to  defne,  and  whirh  T  think  it  neces- 
"■^arilv  muer  h^.  into  a  miere  Court  of  Jn'tioe.     I 
"=av  a  mère  Court  of  Ju-liee.  berau«e  the  ooweri? 
"of  procédure  in  a  Court  of  J'.T^t'ce  mu'^t  be  ]im- 
"'ted.   and,   havinr^   ronverted   vour   Com.m'';'=ions 
"into  Couits  of  Tii-tiee,  whv.  7;  per  cen*-  of  the;r 
"ven.-  rah-^n  d'être  will  hâve  d-'^appenred,  b' rai"^'^ 
"then  th'^v  mu=t  pro'-eed  to  crnther  the  material — I 
"mean  th"  mattcr  uron  which  they  havc  to  base 
"their  findinçs  and  décision — in  a  précise,  accur- 
"nte  and  le-^al  form  which  can  be  submitted  to  t 
"Court  of  Appeal." 

Hen  aeain  it  is  borne  in  upon  us  that  inseri'^.iblv 
^l^o  mntter  steps  frnm  the  relions  of  law  infn  those  of 
polit^ral  fact  and  behef.  Tf  efficienrv  in  '^'  erutive  enn- 
^^r\\  be  the  hir^h-'^t  pood  of  a  ;te.  ther;  undoubtedlv 
it  ;>;  cturid  to  m-iintnin  that  the  evprutorv  b.idv  i-^_'>r 
(^l'ouid  be  a  C'  'mI  "f  '''W.  r.î'*  ir  ■■■■■■r--/  ■■■  ::■•■:-  ;:••- 
portant  than  "o-^r!  rrianT^ement.  'f  *h"  w!  =  "-'t  rh^crr-- 
tien  of  a   few   perdons   directing  the   community  be 
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rcally  Icss  beiioi:c;al  ki  V.x  '.  -ng  run  tlun  thc  universa! 
Xi-^t  Lv  ^1.1  ;.nd  lor  ail  ui  ilic  saine  v-ell  kuuwu  fiinci- 
i,.i:.-,  'uli.'.;(.ver  ht  thc  i.uii.'<.i!iu;ntc,  tlicii  it  bcLuuics  oi 
llie  uiuK-l  iinpoitaïK'c  lo  iii--i"t  upun  li.t;  a>^iin'.latioii 
Kl  Couil^  oi  llie  public  boilics  wc  arc  c.\ainnimg,  and 
upuii  tlieir  adlurencc  or  ïubjecti-  ii  lo  tnc  oïdinaiy 
iavvs  ol  the  land. 

In  addition  to  ilioe  puint.^  arising  with  regard  to 
ihe  tonstitutiunahly  auù  ciiaracicr  oi  liic  (Jucbcc  i'ub- 
i;c  Utilities  Coinni^.-.-.'j'i,  tncrc  ,-  aiMlLcr  iliat  niay  be 
uordi  a  giancc  irnni  tiic  iiaiiuuvr  n'i-uliitioiial  jiand- 
puint  oi  thc  British  Nurtii  Aint-rica  .\cl.     Is  a  ci.iv.inis- 
Mon  of  this  kiiid,  a  kniy  cicaicd  to  Kj^uiate  trade  and 
cumnicrcci'    lu  >j  l'iir  as  -al-  uiay  Iji  u\v  liic  sci-oiiJ  ui 
the  two  Ontario  cases  aircady  rcicrrcd  to,  as  wcil  a? 
ti'.e  Citizens  Insurance  Co.  r.v.  Jar^'iis  7,  A.C.,  1906, 
p.  no,  the  words  ■'régulation  et  tradc  and  commerce," 
as  Ubcd  in  section  91,  subscctiou  2,  ci  thc  Brilish  Xurih 
America  Act,  includc  political  arrangements  in  regard 
to  trade  requiring  the  sanction  of  i'arliament,  régula- 
tion of  trade  in  matters  of  interprovincial  conccrn  and, 
it  may  be,  gênerai   régulation  ot  trade  affecting  the 
whole  Dominion  ;  but  do  not  include  the  régulation  of 
the  contracts  of  a  particular  business  or  trade — and 
thus  do  not  conflict  with  the  power  over  property  and 
civil  rights  conferred  by  Sec.  92,  No.  13. 

While,  in  the  Parsons  case,  their  lordships  of  the 
Privy  Council  were  careful  to  say  that  thcy  abstained 
froin  any  altempt  to  define  the  limits  of  the  Dominion 
Parliament  in  this  direction,  and  wliile  the  point  was 
not  what  the  Province,  but  wliat  llu:  Dominion,  might 
not  do  under  the  section  quotcd,  yct  it  does  not  seem 
that  the  question  cf  the  relative  con.-^iuutionality  of  the 
Québec  Utilities  Commission  could  be  raised  under 
clause  2  of  Sec.  91,  ot  the  Act  of  Cup fédération. 

Yet,  whatever  is  the  légal  interprétation  of  the 
phrase  "'régulation  of  trade  and  comm-rce,"  there  can 
be  no  doubt  that  f  rom  the  économie  point  of  view,  it 
applics  to  the  activities  01  the  Comiiv;>sioon.  It  applies 
to  the  similar  activities  of  ail  similar  bodies  ;  and  again 
\ve  arc  brought  to  the  political  issue,  as  distinct  form, 
nr  r->fh^r  as  Hominating.  the  légal.  Xo  such  Boards 
can  tit  without  modifying  nghts  ot  pruperty,  ngntii  o: 
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contracf  a;; 


"Tii  (•{  tr: 


r,   fr,-.  ..  .  ..       '^'''^y  ^^''''  necessarily 

nMrut  n..t  or.,;    t.ie  rnonnpohes  with  wiiich  thcy  dcaJ. 

u'ien'ïh      '  ^'       V  ^7  ■'  '""'^  ""'  l^^'  ^'■■■■>'^"^-"  thaï 

p.yment,  tlu-y  ci.nfirm  n!!  thc  .tipul.-tions  iliat  tiiev  .io 

othcrwise  bc  dcbataLlc.  '' 

Tliesc  commissions  Iiavc  hci.n  crcatci  to  maintain 
the  ibcrty  to  kirp  a  entra,  t  no  Inn.uor  tl:an  one  likcs 
lî.  Is  it  not  possible  lliat  in  rfi)]acin;',  bv  tbc  wili  of  an 
ontsidc  iH)\vcr,  tlie  wilis  of  tlie  conir;..cti'nj,'  par  .  thev 
may  be  found  to  bave  an  cffiTt  ()in!L  cnTiiVar/  tô  tbat 
dfsipncd?  How  long,  tben.  wil!  tl.cy  tl'/m-'dvcs  be 
likcd?  Tlie  Iiuman  coiiu'dy  bn-ie-  it-df  m  thce  davs 
r.ver  endle-s  attcmpts  to  cscape  :n,iii  t!ic  strict  Init  cvén 
sobriety  of  tbe  !a\v.  Perhaps  the  'aw  is  securc  cioufjh, 
and  sufficientiy  fimdamcntal,  scrcncly  to  await  tht  re' 
fiirn  of  thc  prodigals. 
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